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Abréviations et acronymes
Au candidat
· Veuillez vous assurer que toutes les abréviations et acronymes présents dans la demande et les pièces jointes soient mentionnés ici.
	ACD
	Atteindre Chaque District

	AFD
	Agence Française de Développement

	ARV
	Anti-Rétro-Viraux

	ASC
	Agent de Santé Communautaire

	AT
	Assistance Technique

	BAD
	Banque Africaine de Développement

	BIRD
	Banque Islamique Régionale de Développement

	BLU
	Bande Latérale Unique

	BM
	Banque Mondiale

	CAI
	Cellule d’Appui Institutionnel

	CCC
	Communication pour un Changement de Comportement

	CEDEAO
	Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

	CDSMT
	Cadre des Dépenses Sectorielles à Moyen Terme

	CHR
	Centre Hospitalier Régional

	CNS
	Comité National de Santé

	COGES
	Comité de Gestion

	COSAN
	Comité de Santé

	CPN
	Consultation Prénatale

	CPON
	Consultation Post Nanale

	CS
	Couverture Sanitaire

	CSE
	Comité de Surveillance Epidémiologique

	CSI
	Centre de Santé Intégré

	CTNS
	Comité Technique National de Santé

	DAF
	Direction des Affaires Financières

	DEP
	Direction des Etudes et de la Programmation

	DGSP
	Direction Générale de la Santé Publique

	DGR
	Direction Générale des Ressources 

	DHP/ES
	Direction de l’Hygiene Publique et de l’Education pour la Santé

	DRFM
	Direction des Ressources Financières et du Matériel

	DIU
	Dispositif Intra-utérin

	DN/PEV
	Direction Nationale du Programme Elargi de Vaccination

	DFGP
	Direction de la Formation et de Gestion du Personnel

	DOS
	Direction de l’Organisation des Soins

	DQA
	Data Quality Audit 

	DQS
	Data Quality System

	DRSP
	Direction Régionale de la Santé Publique

	DS
	District Sanitaire

	DSSRE
	Direction des Statistiques de la Surveillance et de la Riposte aux Epidémies

	DTC/ DTCoq
	Diphtérie, Tétanos, Coqueluche (Vaccin)

	DTC-HepB-Hib
	Diphtérie, Tétanos, Coqueluche-Hépatite B-Haemophilus Influenzae B (Vaccin Pentavalent)

	ECD
	Equipe Cadre de District

	EDS (EDSN-MICSIII)
	Enquêtes Démographiques et de Santé National et à Indicateurs Multiples (Demographic and Health Survey-DHS) 

	EPA
	Etablissement Public à Caractère Administratif

	EPI
	Expanded Program on Immunization

	EPIC
	Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial

	FC
	Fonds Commun

	FAP
	Femme en Age de Procréer

	FED
	Fonds Européen de Développement

	FM
	Fonds Mondial

	FS
	Formation Sanitaire

	GAR
	Gestion Axée sur les Résultats

	GAVI
	Global Alliance for Vaccines and Immunizations

	GIVS
	Global Immunization Vision and Strategy

	GPS
	Global Position System

	GSM
	Global System Mobil

	GT
	Groupe Thématique pour l’élaboration de la requete

	HD
	Hôpital de District

	HNN
	Hôpital National de Niamey

	IC
	Infirmier Certifié

	IDA
	International Development  Agency

	IDE
	Infirmier Diplômé d’Etat

	IEC
	Information Education Communication

	IIV
	Inititiative d’Indépendance Vaccinale

	INS
	Institut National des Statistiques

	IOM/IMA
	Intervention Obstétrical Majeure pour Indication Maternelle Absolue 

	IST
	Infections Sexuellement Transmissibles 

	JNM
	Journées Nationales  Micro nutriments

	JLV
	Journées Locales de Vaccination

	JNV
	Journées Nationales de Vaccination

	MEF
	Ministère de l’Economie et des Finances

	MEG
	Médicament Essentiel Générique

	MFPT
	Ministère de la Fonction Publique et du Travail

	MPE
	Malnutrition Proteino-Energétique

	MTN
	Maladies Tropicales Négligées 

	MSP
	Ministère de la Santé Publique 

	MSP/LCE
	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte Contre les Endémies 

	NA
	Non Applicable

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement 

	OMS
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	ONPPC
	Office National des Produits Pharmaceutiques et Chimiques

	OPM
	Ouvrier Polyvalent de Maintenance

	PAA
	Plan d’Action Annuel

	PCA
	Paquet Complémentaire d’Activités

	PCIME
	Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfance

	PDS
	Plan de Développement Sanitaire

	PDSD
	Plan de Développement Sanitaire de District

	PDSR
	Plan de Développement Sanitaire de Région

	PEV
	Programme Élargi de Vaccination

	PF
	Planification Familiale

	PJ
	Pièces Justificatives

	PMA
	Paquet Minimum d’Activités

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement 

	POLIO
	Poliomyélite

	PPAC
	Plan Pluri Annuel Complet

	PPTE
	Pays Pauvres Très Endétés

	PQ
	Plan Quinquennal

	PSPR
	Programme Spécial du Président de la République 

	PTQ
	Plan de Travail Quinquennal 

	PTME
	Protection de la Transmission du virus du SIDA de la Mère à l’Enfant

	PTF
	Partenaire Technique et Financier

	USD
	Dollar Américain

	RC
	Recouvrement des coûts

	RNB
	Revenu National Brut

	RGP/H
	Recensement Général de la Population et de l’Habitat

	ROASSN
	Réseau des Organisations et Associations du Secteur de la Santé

	RSF
	Rapport de Suivi Financier 

	SFDE
	Sage-femme Diplômée d’Etat

	SDRP
	Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté 

	SG
	Secrétaire Général

	SONE
	Soins Obstétricaux Néonataux Essentiels

	SONUB
	Soins Obstétricaux Néonataux d’Urgence de Base

	SONUC
	Soins Obstétricaux Néonataux d’Urgence Complets

	SIDA
	Syndrome de l’Immuno-Déficience Acquise

	SNIS
	Système National d’Information Sanitaire

	SR
	Santé de la Reproduction

	SRP
	Stratégie de la Réduction de la Pauvreté

	SSRAJ
	Santé Sexuelle et Reproductive des Adolescents et des Jeunes

	TETU
	Tri Evaluation de Traitement d’Urgence

	THA
	Technicien d’Hygiène et d’Assainissement

	TMN
	Tétanos Maternel et Neonatal

	TSAS
	Technicien Supérieur de l’Action Sociale

	TSL
	Technicien Supérieur de Laboratoire

	TSSO
	Technicien Supérieur en Soins Obstétricaux

	TSSI
	Technicien Supérieur en Soins Infirmiers

	TSSP
	Technicien Supérieur en Santé Publique

	UEMOA
	Union Économique et Monétaire Ouest Africaine

	UNDAF
	Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	VAR
	Vaccin Anti-Rougeoleux

	VIH
	Virus de l’Immunodéficience Humaine

	WHO
	World Health Organisation


Résumé analytique 
Au candidat
· Veuillez fournir un résumé de la proposition qui comporte le but et les objectifs de la demande en vue de l’obtention d’un soutien RSS de GAVI, les stratégies et activités principales qui seront entreprises, les résultats escomptés, la durée du soutien et le montant total des fonds demandés, ainsi que les données de base et les objectifs à atteindre pour les indicateurs prioritaires choisis. 
	RESUME ANALYTIQUE

La politique nationale de santé a été structurée autour de la mise en œuvre d’un Plan de Développement Sanitaire (PDS) 2005-2010 (annexe 2). La proposition du Niger pour un soutien de GAVI au RSS s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre du PDS 2005-2010 et du Plan Pluri Annuel Complet (PPAC) (annexe 3) du PEV 2007-2010. Les deux documents s’inscrivent entièrement dans l’optique de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Le PDS vise à contribuer à la réduction de la mortalité maternelle et infanto juvénile en améliorant l’efficience et la qualité du système de santé à partir des potentialités existantes. Ses huit (8) objectifs spécifiques ont été traduits en 8 programmes et résultats attendus à travers lesquels se font toutes les interventions dans le secteur. Dans le cadre du PDS, le Plan Pluriannuel Complet du PEV (PPAC-PEV 2007-2010) a été élaboré afin d’assurer l’égalité d’accès de tous aux services de vaccination ; d’augmenter l’utilisation des services de vaccination ; d’introduire de nouveaux vaccins et d’assurer l’intégration de la vaccination à d’autres interventions sanitaires. Les objectifs du PPAC sont conformes aux 4 axes stratégiques constitutifs du « Global Immunisation Vision and Stragegies » (GIVS), qui invite les pays à instaurer une couverture vaccinale nationale d’au moins 90% pour tous les antigènes et d’au moins 80% dans tous les districts d’ici 2010. En  2010, une évaluation de résultats permettra d’élaborer le prochain PPAC pour la période 2011-2015. 

La requête au GAVI vise à contribuer à l’atteinte des objectifs de PPAC et de PDS et à l’élaboration du PPAC 2011-2015 et du PDS 2011-2015 en préparation. Ce PDS 2011-2015 qui entre dans la mise en œuvre de la stratégie globale de Renforcement du Système de Santé (RSS) du Ministère de la Sante Publique (MSP), est en cohérence avec les objectifs de la Stratégie de Développement accélérée et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008 -2012 approuvé par le Gouvernement. 
L’élaboration de la requête par le Groupe de Travail (GT) a été coordonnée et supervisée par la Présidente du Comité Technique National de Santé (CTNS), qui est l’organe technique du suivi et évaluation de la mise en œuvre du PDS. Les reflexions du groupe ont été présentées et discutées à la réunion du CTNS en février 2009. Les propostions du CTNS ont été présentées  et approuvées  par le Conseil National de Sante (CNS) pendant sa session de Fevrier 2009.   

Les resultats des récentes évaluations effectuées dans le secteur ont permis au MSP d’identifier les obstacles et insuffisances à la mise en œuvre du PDS actuel, affectant la santé des populations, notamment la prévention, la couverture vaccinale et les soins maternels et infantiles, ainsi que  la gestion de ressources. Les résultats ont permis de disposer des éléments de prise de décisions pour l’élaboration d’un nouveau PDS 2011-2015. Le document préparatoire élaboré (voir Annexe numero 1) fait ressortir 2 axes principaux :

· un axe « renforcement du système de santé », qui devra combler les insuffisances actuelles du système de santé pour lui permettre de disposer de l’ensemble des capacités nécessaires à la réalisation des objectifs,

· un axe «  fonctionnement du système de santé », qui devra garantir la disponibilité des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à la réalisation des objectifs qui seront fixés.

La requête GAVI a été élaborée par le GT sur la base des insuffisances relevées dans l’analyse de la situation du système de santé,  la revue documentaire et les consultations des différents acteurs et partenaires. Le MSP et ses partenaires ont une vision commune et globale du renforcement du système de santé, l’allocation et l’utilisation de ressources financières, matérielles et humaines pour atteindre l’amélioration du système.

 Les insuffisances constatées reposent sur les six principaux domaines suivants:

· Les prestations de soins,

· Les ressources humaines 

· L’information sanitaire,

· Les médicaments, vaccins et les technologies,

· Le financement de la santé, 

· Le leadership et la Gouvernance.

Dans chacun de ces domaines, l’analyse de la situation a fait également ressortir des insuffisances qui ont été traitées ces dernières années (voir la section 3.3) et des difficultés qui persitent encore. La proposition de soutien RSS GAVI est visée pour apporter des solutions soutenues aux insuffisances qui persistent ces dernières années. Les appuis : Soutien aux Services de Vaccinations (SSV) et Soutien aux Nouveaux Vaccins (SNV) GAVI ont déjà été obtenus pour renforcer les activités de vaccination et l’introduction de nouveaux vaccins. Le groupe de travail a concentré la proposition sur les axes du RSS global recommandé par le CTNS et specifiquement sur trois des 6 domaines : Prestations de services, Ressources Humaines et Information Sanitaire. En outre compte tenu des échéances du MSP en matière de planification (Fin du PDS et du PPAC en 2010) un accent particulier sera mis dans cette proposition sur l’élaboration d’un nouveau plan de développement sanitaire et d’un nouveau plan pluri annuel global recommandé par le CTNS et spécifiquement sur trois des six domaines : prestation de services, la gouvernance et information sanitaires. 

La but visé par la présente proposition est de : 

Contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population en général et en particulier la santé de la mère et de l’enfant.

La proposition s’articule  autour de quatre objectifs spécifiques suivants: Elle s’étalera sur une année seulement en 2010 cela pour être en conformité avec les exigences liées à l’alignement aux documents actuels de planification dont le PDS 2005-2010 et PPAC 2007-2010 qui prennent tous fin en 2010.

Objectif 1 : Rehausser la proportion de la population ayant accès au PMA de 44, 6% à 50 % d’ici fin 2010 pour renforcer la couverture vaccinale chez les enfants de moins de 5 ans; 

Objectif 2 : Assurer au niveau central la disponibilité dans les délais des données complètes et de qualité d’au moins 70% des Formations Sanitaires d’ici 2010,

Objectif 3 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan de développement sanitaire 2011-2015

Objectif 4 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan pluri annuel complet pour la vaccination 2011-2015

Les resultats atendus sont : 

· L’amélioration des moyens logistiques et matériels  permettant au personnel de santé d’offrir le PMA (paquet minimum d’activités) dans les structures de santé aux populations les plus éloignées;

· L’amélioration de la qualité, de la disponibilité et de l’utilisation de l’information sanitaire à tous les niveaux, particulièrement au niveau des districts et des CSI.

· L’amélioration du processus de planification en vue de mobiliser plus de ressources financières pour la mise en œuvre de la politique de santé à travers l’élaboration des deux documents (PDS et PPAC).

Pour atteindre ces objectifs, il s’agira de réduire les insuffisances  telles que  la faible accessibilité physique (0-5Km) de la population  au PMA (les populations vulnérables comme les nomades en transhumance) ; la faible qualité de soins et d'accueil des malades ; la mauvaise gestion du personnel existant ; la faible adaptation de la formation initiale du personnel relativement au cadre épidemiologique de la santé et aux conditions de la population rurale et pauvre.

Les activités principales prévues sont : 

Fournir des moyens logistiques, matériels  et de communication supplémentaires à 14 districts les plus enclavés ; accorder des primes supplémentaires de  motivation du personnel en adéquation avec la stratégie nationale de rédéploiement du personnel vers les zones les plus enclavées; améliorer les équipements des formations sanitaires, 
· Reviser les outils,  le processus de transmission, l’analyse des données et leur archivage, en ameliorant les moyens de communication, les équipements informatiques et en renforçant les capacités du personnel,

· Elaborer et faire adopter par le gouvernement un nouveau plan de développement sanitaire qui s’articulera avec le Compact National (IHP+),

· Elaborer et adopter un nouveau plan pluri annuel complet de vaccination (PPAC)

Concernant la viabilité de l’intervention GAVI, il a été retenu les stratégies suivantes : 

Le soutien RSS GAVI viendra en complément des efforts du gouvernement et de ses partenaires. Le budget de l’Etat alloué au secteur de la santé est en augmentation depuis 2006, à cela s’ajoutent les perspectives d’exploitation des ressources minières et du pétrole, laissent présager une amélioration du volume de financement du secteur de la santé. La mise en œuvre de la loi sur la décentralisation  contribuera également à rehausser le niveau de financement de la santé par les collectivités. Le Niger a élaboré un document de renforcement global du système de santé. D’autres PTF tels que le Fonds Mondial et le Fonds commun du secteur santé du Niger sont engagés dans le financement de ce plan.

Le Ministère de la Santé Publique dispose d’un cadre de concertation et de coordination des PTF, chargé du pilotage du financement des activités à différents niveaux. La méthode de gestion du soutien RSS GAVI repose sur le mécanisme actuel de gestion des crédits gérés sur le fonds commun. Les activités de RSS s’intègrent dans le PDS qui est traduit en plan de développement sanitaire de district (PDSD) et plan d’action annuel (PAA). Le suivi et évaluation des interventions prévues s’intègre dans le mécanisme de suivi évaluation du PDS mis en place par le MSP. La pérénnisation des actions entreprises sera assurée à travers une mobilisation plus intense des ressources financières au niveau du budget de l’Etat qui connaît chaque année depuis 2006 une augmentation significative avec un taux d’exécution de près de 85 %
.  En outre du fait de la courte durée de la présente proposition, le Niger espère pouvoir bénéficier d’un autre appui de Gavi éventuellement dans un cadre plus global (IHP+)  

La population du Niger en 2009 est estimée à 14.825.071 habitants selon les projections de l’INS. La cohorte de naissance est estimée, selon les mêmes projections à 797 519. Le total de l’allocation disponible pour le pays en considérant une année de cohorte de naissance est d’US $3, 987, 595 pour. 

Le coût total du soutien serait de $ 3 985 799 pour l’année considérée.  


Section 1: Processus d'élaboration de la demande.
Au candidat : section 1.1
Dans cette section, veuillez décrire le processus d’élaboration de la demande de RSS de GAVI.   

· Veuillez commencer par une description de votre comité de coordination du secteur de la santé ou son équivalent (tableau 1.1). 

1.1: Le CCSS (ou son équivalent national)
	Nom du CCSS (ou son équivalent) :
Au Niger, l’équivalent est le Comité National de Santé  (CNS)

	CCSS opérationnel depuis : 

Le CNS est fonctionnel depuis le 28 Novembre 2006 (crée par arrêté N° 00229/MSP/LCE/DEP) (annexe 14a). Il est présidé par le Ministre de la Santé publique ; c’est un organe de liaison et de coordination entre le Gouvernement et les PTF, en charge de l’orientation politique du secteur de la santé. En outre il valide les propositions du CTNS. Il est composé de 30 représentants des Ministères, de l’Assemblée Nationale, des Administrations Régionales, Organisations professionnelles et Institutions de l’Education, Associations civiles et religieuses.


	Structure organisationnelle (par exemple sous-comité, comité indépendant) : 

Structure organisationnelle (par exemple sous-comité, comité indépendant) : 

Afin de faciliter l’élaboration des documents de politiques sectorielles, le guide de suivi et evaluation du Plan de Developement Sanitaire (PDS) (annexe 12) a prevu le  Comité Technique National de Santé (CTNS),  formalisé par arrêté N° 00233/MSP/LCE/DEP du 1er Décembre 2006 (annexe 14b). Ce comité, présidé par la Secrétaire Générale du MSP est composé d’une centaine de membres issus de différentes structures du MSP à tous les 3 niveaux de notre pyramide sanitaire, des autres Ministères, des représentants de la santé privée, ONG et organisations de la société civile et des PTF. Depuis le 16 Novembre 2006,  des Comités Techniques ont été crées aux niveaux région, district et commune (par arrêtée N° 003990/MSP/LCE).  Dans le cadre de l’élaboration des requêtes RSS à soumettre au Fonds Mondial et à GAVI, il a été  créé un Groupe de Travail (GT), formalisé par la note de service N° 00161/MSP du 16 décembre 2008 (annexe 13).  Ce  GT est présidé par le Directeur de l’Hygiene Publique et de l’Education pour la Santé (DHP/ES) du Ministère de la Santé Publique.



	Fréquence des réunions 

Le CNS se réunit deux fois par an en session ordinaire et en session extraordinaire en cas de besoin sur convocation de son président. 


	Rôles et fonctions générales : 

Le CNS  est chargé de :

· Valider les plans des régions

· Suivre et évaluer le PDS

· Monitoring des indicateurs 

· Tenir les réunions semestrielles des PAA

· Mobiliser les ressources

· Suivre et contrôler le budget

· Coordonner les actions des PTFs 

Le CTNS est chargé de :

· Suivre l’élaboration du Plan de Développement du Secteur et de PAAC au niveau central 

· Suivre et évaluer le PDS

· Monitoring les indicateurs 

· Tenir les revues semestrielles des PAA

· Suivre et contrôler le budget

· Assurer les audits du secteur de santé  

Le GT est chargé de rédiger la proposition pour GAVI et de:
· Assurer une large participation de toutes parties prenantes à l’élaboration de la proposition 

· Procéder à l’analyse de la situation dans toutes les composantes du système de santé 

· Identifier les problèmes prioritaires voire les goulots d’étranglements du système de santé relativement aux services de vaccination et d’autres services de santé de la mère et de l’enfant 

· Elaborer le plan d’action de la proposition (objectifs, activités, calendrier, budget) et le dispositif  de suivi et évaluation.




Au candidat : section 1.2
· Dans cette section, veuillez décrire le processus qu’a suivi votre pays pour préparer cette demande de RSS de GAVI (tableau 1.2) 
Note: Sans pièces à l’appui (procès-verbaux signés des réunions du CCSS) et une description minutieuse du processus de préparation de la demande le Comité d'examen indépendant (CEI) de GAVI ne pourra pas évaluer l’implication des intervenants clés (société civile, bilatérale, secteur privé et représentants des populations difficiles à atteindre) dans le processus. Les procès-verbaux signés des réunions du CCSS  liées à la préparation de la demande de soutien pour le RSS devront être jointes (document numéro…) comme pièce justificative, avec les procès-verbaux signés de la réunion (document numéro...) au cours de laquelle la demande a été approuvée par le CCSS. 
1.2: Présentation générale du processus d’élaboration de la demande 

	Qui a coordonné et supervisé le processus d’élaboration de la proposition ?

Le  processus d’élaboration de la proposition a été coordonné et supervisé par la Secrétaire Générale du MSP, qui est aussi la Secrétaire Exécutif du CNS et préside le CTNS.



	Qui a conduit l’ébauche de la demande ? Une assistance technique a-t-elle été fournie ?
La proposition de la demande a été élaborée par le GT ad hoc sous la présidence du Directeur de l’Hygiene Publique et de l’Education pour la Santé (DHP/ES) du Ministère de la Santé Publique. Le GT a bénéficié de l’assistance technique et financière de l’Equipe OMS Pays, UNICEF, OMS Genève, UNFPA, le Fonds commun d’appui au PDS, Equipe Inter pays Afrique de l’Ouest et un consultant international recruté par la Coopération Technique Belge.

	Donner une brève chronologie des activités, réunions et examens qui ont conduit à la soumission :

·  Le début du processus remonte en Mars 2007, après l’atelier technique de briefing sous régional GAVI  sur le renforcement du système de santé à Ouagadougou organisé par l’OMS.  

· Au cours de la même période, un groupe de travail a été créé pour commencer la rédaction. Cependant, les moyens de l’élaboration de la requête ont fait défaut.

· Décembre 2008 réactivation du processsus avec la réunion de Ougadougou ; 4 membres du GT ont participé à cet atelier sur le renforcement des capacités dans l’élaboration des requêtes RSS GAVI et Fonds Mondial. 

· 21 -24 janvier 2009, atelier d’harmonisation des requêtes GAVI et Fonds Mondial par les sous comités du GT a Niamey et Tillabéry.

· 27 Janvier 2009 : examen des propositions de renforcement des systèmes de santé GAVI et Fonds Mondial par l’équipe OMS/HQ et IST. 

· 17 Février 2009 présentation du document RSS au comité technique National de santé et au CNS (Rapport de synthèse de la réunion du CNS : annexe 11 et liste de présence de la réunion du CTNS : annexe 15)).

· Du 16 au 18 Février 2009 : il a été organisé  par le Ministère de la Santé dans le cadre des assises du CTNS, un atelier  au Palais de sport de Niamey pour  faire l’analyse de la situation et identifier les problèmes prioritaires avec la participation de la société civile et des partenaires techniques et financiers.

· Le 25/02/2009 la réunion de restitution de la rencontre de Ouagadougou sur le processus d’élaboration du RSS au cabinet du Ministre.

· Du 13 au 14 mars 2009 : Réunion d’enrichissement du document de stratégie RSS avec la participation des membres du comité de rédaction, des directeurs régionaux de la santé, des partenaires techniques et financiers, des directions centrales du MSP et des représentants de la société civile.

· 17 au 19 Mars : participation à la revue par les pairs des propositions de renforcement des systèmes de santé GAVI et Fonds Mondial à Ouagadougou.

· Du 15 au 17 avril 2009 atelier d’enrichissement du document de la proposition RSS.

· De 23 au 26 Avril 2009 : Finalisation avec l’appui d’un consultant international (financement CTB) des requêtes RSS à soumettre à GAVI et au Fonds Mondial.

· 29 au 30 Avril : Soumission de la requête à la signature du Ministre de la santé publique, du Ministre de l’Economie et des Finances et de l’UNICEF.  

·  1 Mai 2009, soumission de la requête à GAVI par le gouvernement de Niger a Genève.



	Qui était impliqué dans l’examen de la demande et quel est le processus qui a été adopté ?

Après l’élaboration par le GT la proposition a été soumise à l’examen des membres du Comité Technique Nationale de Santé (CTNS) lors de ses assises tenues à Niamey du 17 au 18 Février 2008.  



	Qui a approuvé et signé la demande avant sa soumission au secrétariat de GAVI ?

La demande a été approuvée par le Ministre de la Santé Publique et celui de l’Economie et des Finances ainsi que par l’UNICEF.

Un financement de GAVI a-t-il été reçu pour l'élaboration de la demande de soutien pour le RSS ? Si oui, combien, quand a-t-il été reçu et comment a-t-il été utilisé ou sera utilisé ? 
Le montant du financement reçu de Gavi pour l’élaboration de la demande de soutien est de 50.000 Dollars US courant mois de Mai 2009. Il a servi à financer les ateliers d’élaboration, de correction et de finalisation ainsi que la reproduction des documents de travail et la requête.



Au candidat: section 1.3
· Veuillez décrire les rôles et responsabilités des partenaires clés dans l'élaboration de la demande de soutien pour le RSS de GAVI (tableau 1.3) 
Note: Tous les partenaires clés devront être inclus dans le processus : le Ministère de la Santé, ainsi que les départements de planification et de vaccination ; le Ministère des Finances ; les partenaires bilatéraux et multilatéraux ; les comités de coordination pertinents, les ONG et la société civile et le secteur privé de la santé. S’il n’y a pas eu d’implication de la société civile, du secteur privé de la santé ou des autres intervenants clés dans l'élaboration de la demande pour le RSS de GAVI, veuillez l’expliquer ci-dessous (1.4) 

1.3: Rôles et responsabilités des partenaires clés (membres du CCSS et autres)
	Titre / Poste
	Organisation
	Membre du CCSS oui/non

	Veuillez décrire les rôles et responsabilités spécifiques de ce partenaire dans l'élaboration de la demande pour le RSS de GAVI 

	Dr Moussa Fatimata

 Ministre de la Santé Publique


	Ministère de la Santé Publique
	Oui
	- Secrétaire exécutif du CNS

 - Coordonne et organise les différents groupes de travail d’élaboration du RSS (GAVI et Fonds Mondial).

	Mr Jacques Gourdin

Attaché de Coopération 
	Consulat de Belgique au Niger

Chef de file de PTFs 
	Oui 
	Mobilisation des PTFs pour leur participation à l’élaboration de la demande 

	Mme Mayaki Hassana


	Ministère des Finances 
	Oui
	Contribution à l’élaboration de la proposition financière de la demande 

	Ide Djermakoye

Coordonateur du réseau des ONG et Associations du secteur de la santé 
	Réseau des ONG et Associations du secteur de la santé (ROASSN)
	Oui
	Participation à la validation de la proposition 

	Dr Abdourahamane Salamatou

Directrice Régionale de la santé
	Direction Régionale de la santé de Niamey 
	Oui
	Participation à la rédaction et à la validation de la proposition  

	Dr Alpha Cissé

Représentant du secteur privé de la santé
	Association du secteur  privé de la santé 
	Oui
	Participation à la rédaction et à la validation de la proposition  

	Mr Danfane Weslamane

Représentant des services de santé des Armées
	Services de santé des Armées
	Oui
	Participation à la validation de la proposition  

	Boureima Hamidou

Directeur des Etudes et de la planification
	Ministère de la santé Publique 
	Non
	Préside les travaux des groupes thématiques RSS Gavi et Fonds Mondial

	Sadi Moussa 

Directeur de l’Hygiène Publique et de l’Education pour la santé


	Direction de l’Hygiène Publique et de l’Education pour la santé /MSP
	Non
	Président des GT RSS  Fonds Mondial et GAVI 

	Zeinab Hadari

Secrétaire Permanent du CCM/Fonds Mondial
	Secrétariat permanent du CCM/Fonds Mondial- Niger 
	Non 
	Préparation des réunions participation à la rédaction de la proposition



	Dr Tiécoura Coulibaly
	Organisation Mondiale de la Santé EPI Team Leader 
	Non 
	Appui technique à l’élaboration de la proposition

	Dr Gagara Magagi
	WHO /MPN
	Non 
	Appui technique à l’élaboration de la proposition draft

	Galadima Souley

Chef de division comptabilité publique 
	Direction des ressources  Financières et du matériel du MSP (DRFM)
	Non 
	Participation à l’élaboration de la proposition 

	Maiga moustapha

Chef de service suivi evaluation 
	Division des immunisations /MSP
	Non 
	Participation à l’élaboration de la proposition 

	Dr Lado Abdoulaye

Chef de division 
	Division des immunisations /MSP  
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Magagi Jadi

Division des immunisations 
	Division des immunisations /MSP
	Non 
	Participation à l’élaboration de la proposition  draft tous les ateliers

	Bizo Moussa

Economiste 
	WHO/Niger
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition draft

	Abdoulaye Alhassane
	Division des immunisations /MSP
	Non


	Participation à l’élaboration de la proposition draft

	Saadou Garekam
	Société civile (ROASSN)
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Mme Dejean Mariama
	Division des immunisations/ MSP
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Dr Adamou Zeinab 
	Division des l’immunisations/MSP
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Boubacar Abdou
	Division des l’immunisations/MSP
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Hinsa Ide
	Division des immunisations / MSP
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition  

	Hamma Aissa Sambo
	Groupe Thématique Fonds Mondial
	Non
	Participation à l’élaboration de la proposition 

	Ousmane Oumarou
	DEP/MSP Point Focal RSS
	Non 
	Participation à l’élaboration de la proposition  


Au candidat: section 1.4
· Les partenaires et les membres du CCSS sont encouragés à fournir leurs remarques et faire connaitre au secrétariat de GAVI toute préoccupation ou question anticipée sur la mise en application, le suivi  ou les dispositions financières.
· Si le CCSS désire faire toute observation ou recommandation supplémentaire sur la demande de RSS de GAVI au secrétariat de GAVI et au Comité d’examen indépendant, veuillez le faire ci-dessous. 
· Veuillez expliquer s’il n’y a eu aucune implication de la société civile ou du secteur privé et établir s’ils sont censés avoir un rôle de prestation de services ou de soutien dans la mise en application du soutien pour le RSS de GAVI. 

· S’il s’agit d’un renouvellement de demande, veuillez décrire les principaux changements introduits dans cette proposition 
· Veuillez décrire toute leçon apprise  ou pratique utile développée pendant l'élaboration de la proposition pour le RSS
1.4: Observations supplémentaires sur le processus d'élaboration de la demande de RSS de GAVI 

Il n’y a pas d’observations supplémentaires, compte tenu que le présent document est le résultat d’un processus participatif auquel tous les acteurs ont adhéré sans aucune réserve et que le groupe de travail a beneficié de la contribution de tous les partenaires de la santé (coopération bilatérale, multilatérale et systèmes des nations unies, ONG et société civile). Ces partenaires sont représentés dans les différents organes du suivi et évaluation du PDS à tous les niveaux de la pyramide sanitaire.
Section 2: Informations sur le contexte national
Au candidat : section 2.1
· Veuillez fournir les informations socio-économiques et démographiques les plus récentes disponibles pour votre pays. Veuillez spécifier les dates et les sources des données. (tableau 2.1). Si elles diffèrent ou sont incohérentes par rapport à celles utilisées dans d'autres demandes ou contrôles de GAVI des justifications devront être fournies. 
2.1: Informations sociodémographiques et économiques actuelles du pays

	Information
	Valeur
	Information
	Valeur

	Population [2009] (1)
	14 825 071  
	RNB par habitant [2007] (4)
	$284 USD

	Cohorte de naissance annuelle [2009] (1)
	797 919
	Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans [2006] (4)
	198/1000

	Enfants survivants*[année] 
	N/A
	Taux de mortalité infantile [2006] (4) 
	81/1000

	Pourcentage du RNB 

alloué à la santé [2007] (2)
	2,5%


	Pourcentage des dépenses du gouvernement pour la santé [2007] (2)
	9,6%

	Taux de couverture DTC3 (par sexe, si disponible) [2008] (3)


	89%
	Pourcentage de la population qui vit au dessous du seuil de pauvreté [2005] (5)
	62,1 %

	*Enfants survivants=enfants survivant au 12 premiers mois de vie. 

Sources :

(1) INS, RGPH, 2001, données démographique du Niger 2008 : annexe 10; (2) MSP, Revue des Dépenses Publiques Secteur Santé, 2007 ; (3) MSP, Données Administratives PEV, 2008 ; (4) Cabinet du Premier Ministre, Stratégie de Développement Accéleré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), 2008-2012 (annexe 6), Niger ; (5) Cabinet du Premier Ministre, Rapport d’évaluation sur la SRP (en), 2005.



Pays sahélo-saharien d’une superficie de 1 267 000 km², le Niger est peuplé de 14 825 071 d’habitants (selon les projections 2009 de l’INS),  dont 80 % résident en zone rurale et 62,1 % (Source : Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté, Rapport de evaluation, 2005, page 35)  vivent en dessous du seuil de pauvreté. Sa population augmente de 3,3 % du fait d’un des taux de fécondité les plus élevés au monde de 7,1 enfants par femme. La population est concentrée sur la moitié sud du territoire, principalement le long de sa frontière avec le Nigéria longue de 1 200 km. La partie Nord - Est du pays est la plus vaste et moins peuplée voire non peuplée dans l’extrême nord. Si le taux d’alphabétisation n’est que de 20 %, le taux de scolarisation dans le primaire est de 56 % chez les garçons et 40 % chez les filles
.  Le taux national d’accès à l’eau potable est de 62% (Ministère de l’Hydraulique 2007) et l’accès aux infrastructures d’assainisement de base 20% en 2007. Avec un PIB de 1 850 milliards de FCFA, soit 284 USD/personne/an, l’économie du Niger repose principalement sur des activités agro-pastorales  (40 %) et des services administratifs (43 %). 

Au plan politique et administratif, le processus démocratique s’enracine de plus en plus ; le pays est dirigé sous un régime présidenciel avec un parlement de 113 députés dont 25% de femmes. Des efforts sont fournis de plus en plus dans le renforcement du leadersip féminin. Le Niger est subdivisé en 8 régions administratives dirrigées par des gouverneurs nommés par le Président. Les représentants  des collectivités locales sont élus (265) depuis 2004. Le Niger a élaboré depuis 2001 une stratégie de developpement et de réduction de la pauvreté basée sur des interventions prioritaires dans les secteurs sociaux de base dont la santé. Cette stratégie prévoit surtout des interventions en faveur des groupes vulnérables et la promotion du genre.

Au candidat: section 2.2
· Veuillez fournir un bref résumé du plan du secteur de la santé (ou son équivalent) de votre pays comprenant les objectifs clés du plan, les points forts et les points faibles qui ont été identifiés au travers de l’analyse su secteur de la santé, et les domaines de priorité pour le développement à venir (tableau 2.2)
· Veuillez souligner toute barrière socio-économique spécifique à l’accès aux services de vaccination, entre autre : populations difficiles à atteindre ou inégalité des sexes.
2.2: Vue d’ensemble du Plan stratégique national du secteur de la santé (document N°2) et comment il est relié au PPAG (document N° 3.)
	Le Plan de Développement Sanitaire (PDS 2005-2010)

La politique nationale de santé du Niger est mise en œuvre à travers des Plans de Développement Sanitaire. Le processus de planification sanitaire initié au Niger à partir des années 1990 a permis d’élaborer un premier Plan de Développement Sanitaire (PDS) pour les années 1994-2000. Ainsi, un deuxième PDS 2005-2010 a été élaboré avec l’appui des partenaires techniques et financiers (PTF) intervenant dans le secteur de la santé. Le PDS est en cohérence avec les objectifs de la Stratégie de Développement accélérée et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) 2008 -2012.Il s’inscrit entièrement dans l’optique de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement à savoir, (i) réduire la prévalence de la malnutrition (OMD 1), (ii) réduire le taux de mortalité infantile, infanto juvénile et maternel (OMD 4 & 5), (iii) stopper la transmission VIH/SIDA et inverser sa tendance, réduire la transmission du paludisme et de la tuberculose (OMD 6), (iv) rendre accessible les médicaments essentiels génériques à tous les pays en développement (OMD 8).

Pour la mise en œuvre du PDS (2005-2010), un Programme de Travail Quinquennal (PTQ) à horizon glissant et un guide de suivi – évaluation ont été élaborés.Un cadre partenarial a été signé entre le MSP et les PTF, qui consacre leur engagement dans une approche sectorielle avec la création d’un Fonds Commun d’appui au PDS. Un guide de suivi et évaluation a été élaboré  pour suivre un ensemble d’indicateurs.  L’analyse de la situation a permis d’identifier 15 problèmes prioritaires qu’on peut regrouper en 7 grandes catégories : 

· la très forte mortalité maternelle et infantile,

·  la faible accessibilité des populations à des services et des soins de qualité,

· l’insuffisance quantitative et qualitative du personnel de santé,

· l’insuffisance de décentralisation pour une meilleure implication du niveau périphérique dans la prise de décision, la programmation, la planification et la mise en œuvre de la politique sanitaire, volet incluant la participation communautaire,

· la faiblesse institutionnelle du MSP,

· les carences en matière de maintenance du patrimoine mobilier et immobilier,

· l’insuffisance de disponibilité des médicaments essentiels et de consommables de qualité dans les formations sanitaires.

L’objectif général visé par le PDS est de « contribuer à la réduction de la mortalité maternelle et infanto juvénile en améliorant l’efficience et la qualité du système de santé à partir des potentialités existantes ». 

Huit (8) objectifs spécifiques ont été identifiés dans le PDS:

· Augmenter l’accessibilité des populations à des services et soins de qualité ;
· Renforcer les activités de santé de reproduction ;

· Renforcer le processus de décentralisation dans le secteur de la santé ;

· Accroître la participation de la communauté aux politiques locales de santé ;

· Renforcer  les capacités de gestion et les compétences institutionnelles du MSP ;

· Pallier l’insuffisance qualitative et quantitative du personnel ;

· Accroître l’efficacité et l’efficience de la gestion des infrastructures et des ressources matérielles mise à la disposition des services de santé ;

· Accroître la disponibilité de médicaments essentiels et consommables de qualité dans les formations sanitaires.

Ces objectifs ont été traduits en 8 programmes et résultats attendus à travers lesquels se font toutes les interventions dans le secteur (Page 109-110 du document PDS 2005-2010).


	Le Plan Pluriannuel Complet (PPAC PEV 2007-2010)

Le Plan Pluriannuel Complet (PPAC-PEV 2007-2010) a été élaboré afin d’assurer l’égalité d’accès de tous aux services de vaccination ; d’augmenter l’utilisation des services de vaccination ; d’introduire de nouveaux vaccins et d’assurer l’intégration de la vaccination à d’autres interventions sanitaires. Ce plan, qui fait suite au premier Plan Stratégique du PEV pour la période 1988-1992 et l’avant dernier pour la période 2002-2006, a pour objectif général de  « contribuer à la réduction de la morbidité et de la mortalité liées aux maladies évitables par la vaccination ». Pour atteindre cet objectif, le PPAC poursuit les objectifs spécifiques suivants :

· Améliorer les performances actuelles du PEV de routine, en intégrant le vaccin pentavalent (DTC- HepB - HiB combinés), en  renforçant l’utilisation du vaccin contre la fièvre jaune et en introduisant à partir de 2008 la deuxième dose du vaccin contre la rougeole.

· Eradiquer la poliomyélite au Niger d’ici  2010, 

· Eliminer le Tétanos Maternel et Néonatal 2010

· Contrôler la rougeole.

Ces objectifs sont focalisés et concourent à la réalisation du but  et des programmes I et II du PDS que se propose de réduire la mortalité infanto juvénile de 25% d’ici 2015 en améliorant l’accessibilité et l’utilisation des services curatifs et préventifs. Les objectifs du PPAC sont conformes aux 4 axes stratégiques constitutifs du « Global Immunization Vision and Stragegies » (GIVS), qui invite les pays à instaurer une couverture vaccinale nationale d’au moins 90% pour tous les antigènes et d’au moins 80% dans tous les districts d’ici 2010.
Les principales stratégies retenues par le PPAC sont :

· le renforcement des activités du Programme Elargi de Vaccination (PEV) de routine et la poursuite des activités supplémentaires de Vaccination (polio, TMN, rougeole) couplées aux Journées Nationales de Micro-nutriments (JNM).

· La lutte contre les maladies transmissibles par des approches renforçant la prévention telles que la vaccination. 

Ces stratégies mettent aussi l’accent sur l’intégration d’autres interventions de santé visant à promouvoir la survie de l’enfant. Il s’agit notamment de la supplémentation en Vitamine A et autres micronutriments comme le fer, la distribution des moustiquaires imprégnées d’insecticide, le déparasitage des enfants et la promotion de l’accouchement  sain.

En outre plusieurs autres programmes essentiels de lutte contre les maladies de l’enfance (PCIME), programme IEC/ santé, programmes de  la santé de la reproduction et de lutte contre les IST/VIH/SIDA mis en œuvre  dans le pays viennent renforcer les activités de vaccination.


Section 3: Analyse de situation / Evaluation des besoins
Au candidat : section 3.1
Soutien RSS de GAVI Le soutien RSS de GAVI ne peut pas s'attaquer à tous les obstacles présents dans le système de santé qui ont des répercussions sur les services de vaccination et les autres services de santé de la mère et de l’enfant.  Le soutien RSS de GAVI ne doit pas doublonner mais trouver des solutions pour compléter et mettre à profit d’autres financements pour le renforcement du système de santé, ainsi que de remplir les lacunes existantes dans les tentatives actuelles d’amélioration du système de santé
· Veuillez fournir des informations sur les évaluations les plus récentes du secteur de la santé qui ont identifié des obstacles dans le système de santé. (tableau 3.1)
Note: Les évaluations pouvent comporter un bilan récent du secteur de la santé (réalisé au cours des 3 dernières années), un rapport ou une étude récente des contraintes sectorielles, une analyse de situation (telle que celle qui a été réalisée pour le PPAC), ou toute combinaison de ces documents. Veuillez joindre les rapports de ces évaluations à la demande (avec des résumés si vous en disposez).  Merci de les numéroter et d’en faire la liste en annexe 1. 

Note: S'il n'y a pas eu d’évaluation approfondie récente du système de santé (au cours des 3 dernières années), il faudra absolument  effectuer un examen sur dossier qui identifie et analyse les goulets d’étranglement principaux des systèmes de santé avant l’introduction de votre demande en vue d'obtenir un soutien RSS de GAVI.  Cet examen devra identifier les forces et faiblesses principales du système de santé et les points où il sera nécessaire de renforcer les capacités du système pour parvenir à améliorer la couverture vaccinale et à la maintenir au niveau atteint.
Note: Les questions liées au caractère spécifique de l’atteinte des populations difficilement joignable et à l’augmentation de la couverture dans les évaluations ou dans le Plan national de santé devront être soulignées (comme les problèmes liés au sexe ou à d’autres facteurs socio-économiques)
3.1: Evaluations récentes du système de santé ou de vaccination

	Titre de l’évaluation
	Agences participantes
	Principaux résultats en termes de mortalité infantile, couverture vaccinale ou points faibles des systèmes de santé
	Dates

	Niger, Enquête Démographique et de Santé et a Indicateurs Multiples (EDSN-MICSIII) (annexe 5)
	Institut National de Statistique (INS) et le Ministère de la Santé Publique (MSP), avec l’assistance financière et technique de l’UNICEF, USAID et Macro International Inc. (USA), et les contributions de l’OMS, Banque Mondial, PNUD, UNFPA. 
	Les données collectées sur le terrain ont permis de fournir les suivants indicateurs :

· Taux de mortalité infantile 

· Taux de mortalité enfants de < de 5 ans 

· Taux de mortalité’ maternelle 

· Proportion accouchements assistés par un personnel qualifié 

· Proportion des enfants de 1 an vaccines pour le  DTC3

· Proportion des enfants de 1 an vaccinés

      contre la rougeole                                                                      
	81/1000

198/1000

648/100,000

21,9%

39%

47,0%
	Janvier Juin, 2006

	Rapport d’évaluation interne à mi-parcours du Plan de Développement Sanitaire (PDS) 2005-2010 (annexe 7)
	Les MSP et les équipes des évaluateurs (interne et  externe) avec la participation des consultants indépendants,  Partenaires Techniques et Financiers (PTF), et une large participation de la société civile et du secteur privé de la santé. 
	Les résultats principaux:

· Poids du budget du MSP dans le budget Etat

· Proportion de FS disposant de personnel selon les normes (CSI, HD, CHR)

· Proportion de population ayant accès aux CSI offrant PMA

· Proportion d’enfants de 1 an vaccinés pour le DTC3
	9,54 (2007)

46% (2007)

37 % (2007)

75% (2007)
	Octobre 2008



	Aide- mémoire de la revue conjointe du secteur de la santé  (annexe 8)
	MSP et partenaires (voir la Section 1.1. du formulaire pour la composition du Comité) 
	· Proportion du budget de la santé allouée aux régions et DS

· Proportion de FS disposant de personnel selon les normes (CSI, HD, CHR)

· Proportion de réalisation de supervision par niveau

· Taux de couverture CPN

· Proportion de population ayant accès aux CSI offrant PMA
	70,6% (2008)

43,97% (2008)

62,3% (2008)

81,25% (2008)

44,57% (2008)
	Février 2009


Au candidat: section 3.2
· Veuillez fournir des informations sur les obstacles principaux présents dans le système de santé s’opposant à l’amélioration de la couverture vaccinale qui ont été identifiés par les évaluations récentes répertoriées ci-dessus. (Tableau 3.1). Celles-ci devront également souligner toute raison socio-économique ou politique ainsi que le rôle des hommes et des femmes dans la société, famille ou au sein de la population active, les attitudes envers les garçons et les filles ainsi que les perceptions qui peuvent affecter la couverture vaccinale de groupes ethniques spécifiques ou des hommes et des femmes. 
3.2: Obstacles principaux à l’amélioration de la couverture vaccinale identifiés par des évaluations récentes
	Les récentes évaluations effectuées ont permis d’identifier les obstacles et insuffisances à la mise en œuvre du PDS, affectant la santé des populations, notamment la vaccination.

Ces insuffisances relevées ont permis au Ministère de la Santé Publique de disposer des éléments de prise de décisions pour la conception d’un nouveau PDS 2011-2015. Le document préparatoire élaboré précise que le futur PDS reposera sur les 2 axes principaux suivants:

· un axe « renforcement du système de santé », qui devra combler les insuffisances actuelles du système de santé pour lui permettre de disposer de l’ensemble des capacités nécessaires à la réalisation des objectifs,

· un axe «  fonctionnement du système de santé », qui devra garantir la disponibilité des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à la réalisation des objectifs qui seront fixés.

Les principaux obstacles identifiés par ces évaluations récentes relèvent des domaines suivants :

· Les prestations de soins,

· Les ressources humaines 

· L’information sanitaire,

· Les médicaments, vaccins et les technologies,

· Le financement de la santé, 

· Le leadership et la Gouvernance.
I. Prestation des services

On noteLa faible accessibilité physique (0-5Km) surtout en zone rurale des Centres de Santé Intégrés (CSI) offrant le paquet minimum d’activités (PMA) 
 comprenant  les soins primaires. 

Ainsi, 44,6% de la population n’a pas accès au PMA du fait d’une part de l’insuffisance de la couverture et d’autre part le difficile accès des populations vulnérables comme les nomades. 

La faible qualité de soins et d'accueil des malades qui se traduit par  une faible performance en matière de santé de la reproduction, une vétusté des formations sanitaires (FS),  une insuffisance qualitative et quantitative de la supervision, une faible disponibilité en chaîne de froid, une faible disponibilité en moyens roulants, une insuffisance dans la gestion des déchets biomédicaux et une faible couverture des formations sanitaires en adduction d’eau potable et assainissement de base.

II. Ressources humaines, 

·  Une mauvaise répartition des ressources humaines à tous les niveaux du système de santé, marquée par une insuffisance quantitative des agents de santé dans les services de santé. D’une part, 52% des CSI sont tenus par un seul agent de santé, les 6 hôpitaux régionaux (2ème référence) manquent de spécialistes, d’autre part une insuffisance de formation du personnel  liée à la pauvreté  des parents d’élèves à financer les études, particulièrement dans le milieu rural.

· Insuffisance qualitative du personnel 
Liée d’une part à une faiblesse de la formation et de la competence d’autre part par une faible motivation des agents. Aussi, les évaluations ont fait ressortir une insuffisance d’accueil des patients et une faible satisfaction des communautés.

III. Information sanitaire  

·  Insuffisance du système d’information sanitaire qui se traduit par des difficultés de transmission des données de qualité complètes et dans les délais, une insuffisance de traitement des données. Par ailleurs, les données recueillies ne permettent pas d’obtenir des informations sur le genre, l’équité et la gouvernance (gestion transparente des ressources) 

IV. Médicaments, vaccins et technologie   

· Faiblesse dans la chaîne d’approvisionnement en médicaments et consommables de qualité d’où des ruptures fréquentes à tous les niveaux. 

· Insuffisance de materiels bio-medicaux et réactifs de laboratoire

V. Financement de la santé

Les évaluations ont fait ressortir un faible financement du secteur de la santé. Le pourcentage du budget de l’Etat accordé au secteur de la santé est de 9,78% en 2008 alors que les chefs d’Etat africains ont fixé un objectif de 15%. Environ 18 $ US/habitant sont consacrés aux dépenses de santé contre 34 à 40 $ comme recommandé par l’OMS.

VI. Gouvernance/Leadership

·  Des insuffisances de gouvernance qui se traduisent par une faible capacité de gestion à tous les niveaux du système de santé, par un « cloisonnement » des Directions centrales ne permettant pas une  communication entre d’une part les Directions centrales  d’autre part entre le MSP et les autres niveaux de la pyramide et une décentralisation insuffisante du point de vue des ressources humaines. 

· Ces évaluations du secteur ont aussi fait ressortir une interférence importante de facteurs politiques, socioéconomiques et culturels qui aggravent la gestion, la disponibilité et l’utilisation de services de santé, à savoir :

· Le mauvais état des routes réduisant l’accessibilité de certains villages aux activités vaccinales. 

· Certains comportements socio culturels néfastes à la santé et les tabous (alimentaires, excision, mariages précoces, intégrisme réligieux, etc)

· Le faible taux de scolarisation de la jeune fille et le faible taux d’alphabétisation de la population en général 

· La faiblesse des revenus de la plupart des ménages (62,1% de population vit avec moins d’un dollar par jour).

· L’insécurité plus récente dans certaines parties du pays ;

· Les  migrations saisonnières des travailleurs dans les pays voisins. 




Au candidat: section 3.3
· Veuillez fournir des informations sur les obstacles qui ont été traités de façon adéquats avec les ressources existantes (Tableau 3.3). Celles-ci peuvent être socio-économiques, politiques ou liées au sexe, conformément aux recherches faites en sciences sociales. 

3.3: Obstacles traités de manière adéquate avec les ressources existantes 
Le MSP est en train  de résoudre   les insuffisances identifiées  en collaboration avec les collectivités locales et la communauté, les partenaires et ONG 

Prestation des services

En matière d’accessibilité :

L’offfre des soins dans le système de santé publique est assurée par un réseau de formations sanitaires qui comprend actuellement 711 CSI et 1951 cases de santé tous opérationnels. Toujours pour accroître cette offre de soins de qualité, 131 cases de santé ont été transformées en CSI type réduit en 2008 et 150 seront transformées chaque année. En plus certains CSI offrent des services de Santé Sexuelle et Reproductive des Jeunes et Adolescents (SSRAJ), les activités du PEV de routine ont été renforcées par l'organisation de campagnes de vaccination supplémentaires (JLV, JNV). En outre le MSP a entrepris la construction et l’équipement de 6 centres régionaux « Mère – enfant » et a promu l’organisation d’activités foraines
 et  mobiles intégrées
 .
L’accessibilité financière du couple mère enfant est assurée à travers la gratuité des prestations de soins (la consultation prénatale, la prise en charge des enfants de 0 à 5 ans, cancers gynécologiques, les contraceptifs et les césariennes). Toutefois, l’accouchement et les autres complications obstétricales ne sont pas gratuits. 

En matière de qualité des soins : 
Le MSP a procédé à la réhabilitation de plusieurs formations sanitaires avec l’apppui des  partenaires ; l’approvisionnement en gaz de toutes les  formations sanitaires par l’Etat, les collectivités, la communauté et certains PTF, ONG et Associations ; l’acquisition de matériel de la chaîne de froid et de moyens de transport pour la supervision. 

Ressources Humaines 
En matière de gestion des ressources humaines, des efforts ont été fournis à travers le recrutement de 362 agents de santé toutes catégories confondues en 2007, en amenant ainsi l’effectif total à 7 376 agents en fin 2008 ; le recrutement de 1 811 infirmiers ou agent de santé communautaire (ASC)  pour les cases de santé fonctionnelles ; la formation des spécialistes sur fonds PPTE et autres partenaires ; la décentralisation de la gestion des ressources humaines par la création d’un bureau de gestion des ressources humaines (BGRH) et l’affectation de gestionnaires des ressources humaines dans chaque DRSP. Le gouvernement a aussi procédé à la mise en place de mesures incitatives financières pour encourager les agents à travailler en zones rurales. Il a également promu la mise en place des primes de motivation (par exemple indemnités de risque, de zones, de fonction).

Dans le domaine de la qualité des ressources humaines, le MSP a procédé à la formation des spécialistes dans divers domaines, la formation continue à tous les niveaux ; l’élaboration et l’adoption d’une stratégie Nationale de Contractualisation (CNS)  et l’élaboration des outils et procédures de sa mise en œuvre.

Information sanitaire

Le MSP a doté 60 % des CSI en radio BLU de communication, y compris la formation à l’utilisation et la maintenance préventive de ces matériels ; la dotation du niveau central,des Régions et districts sanitaires en matériels informatiques et leur branchement sur le Net ; la formation des responsables des centres de surveillance épidémiologiques (CSE) et les responsables des services régionaux de planification et informations sanitaires (SPIS) dans le domaine de la surveillance épidémiologique de terrain.  

Médicaments, vaccins et technologie

L’approvisionnement des formations sanitaires est effectué chaque année par l’Etat, le recouvrement de coûts et les partenaires ; Dans le cadre de l’initiative de l’indépendance vaccinale en Afrique (IIV), l’Etat assure l’achat de vaccins et consommable ; l’Etat assure l’achat et l’entretien des équipements biomédicaux.  Les PTFs contribuent également à l’approvisionnement en MEG, vaccins et dispositifs médicaux à tous les niveaux.

Financement de la santé

De 2006 à 2007, le budget de santé alloué par l’Etat a connu une évolution significative en passant en 2006 de 7% à 9,54 % en 2007 du budget général de l’Etat. En 2009 il est passé à 9,81% du budget général de l’Etat toujours inférieur à l’objectif de15%  fixé par la conférence des chefs d’Etat et de gouvernement africains à Abuja au Nigéria en 2001. De plus la gratuité des soins  a été instaurée au profit des enfants de moins de 5 ans, aux femmes pour la contraception (Planification familiale), la césarienne, la CPN et le traitement des cancers gynécologiques. L’inscription d'une ligne spécifique pour l'achat des vaccins dans le budget de l'Etat (841 094 000 FCFA en 2008) a été faite pour garantir l’indépendance vaccinale. Une loi a été adoptée sur le développement des mutuelles de santé au Niger avec création de quelques mutuelles, avec des initiatives de couverture médicale dans certaines sociétés.  Le MSP a élaboré et adopté les documents de base pour la création d’un fonds social de santé. 

Gouvernance

Pour une meilleure gestion des services de santé, le MSP a adopté plusieurs textes législatifs, réglementaires et documents stratégiques à savoir entre autres: le PDS émanant de la SDRP, les Plans de Développements Sanitaire des Districts (PDSD), le CDSMT 2008-2010, le « Country Compact » en cours d’élaboration, la réforme hospitalière,  la stratégie nationale de participation communautaire (décentralisation de la gestion des CSI et cases de santé) et de la contractualisation; le processus de realisation d’un systeme Intranet entre le MSP et les directions déconcentrées ; la mise en place d’ un cadre de concertation entre MSP et PTF aux niveau national et regional ; la loi sur l’exercice privé de santé ; le décret sur l’organisation du MSP, la création de comités de santé à tous les niveaux du système pour faciliter l’implication des communautés dans la gestion de la santé ; l’octroi de 60% du budget santé de l’Etat aux structures déconcentrées et 40% au niveau central. Les projets de textes sur la réforme hospitalière en instance d’adoption permettront l’élaboration d’une carte sanitaire, d’une charte pour les patients et la mise en œuvre des projets d’établissement hospitaliers. 
Cependant, il y a encore plusieurs insuffisances  que  le MSP vise  à résoudre avec l’appui de ses partenaires.
Au candidat : section 3.4
· La section 3.4 devra souligner les obstacles les plus importants n’ayant pas été traités de manière adéquate et donner les raisons pour lesquelles ils ont été désignées prioritaires par rapport à ceux qui ne sont pas actuellement financés par d’autre sources, tels ceux qui auront un impact maximum ou qui catalyseront d’autres activités pour des raisons géographiques ou sociales. S’il y a un manque évident de politique nationale qui mette en valeur une approche basée sur les Droits de l'homme pour l'accès aux services de santé (y compris pour des raisons de sexe) ou un manque de compétences à différents niveaux du système de santé, il devra alors être mentionné ici.
3.4: Obstacles n’ayant pas été traités de manière adéquate (dans l’ordre de priorité)
Dans le cadre du renforcement de son système de santé, le Niger a élaboré une stratégie nationale qui a été adoptée par les acteurs du terrain et PTF lors d’un atelier tenu à Niamey du 13 au 14 Mars 2009. A travers celle-ci le Ministère de la santé publique vise à mobiliser le financement auprès de tous les PTF pour le développement du secteur. La répartition du financement de la stratégie de RSS se fera en fonction des axes d’interventions prioritaires en matière de renforcement du système de santé de chaque partenaire technique et financier. 

Pour la requête de soutien à GAVI, elle se concentrera sur une partie des six domaines mentionnés de l’analyse des insuffisances qui  n’ont pas été traitées de manière adéquate. Il s’agit de :
I. Prestations des services

·  14 districts à faible accessibilité physique  avec  de vastes étendues de territoire ne font pas les activités mobiles intégrées par manque de ressources matérielles et financières.

· La faible qualité de soins et d'accueil des malades qui se traduit par  une faible performance en matière de santé de la reproduction, une vétusté des formations sanitaires,  une insuffisance qualitative et quantitative de la supervision, une faible disponibilité en chaîne de froid, une faible disponibilité en moyens roulants, une insuffisance dans la gestion des déchets biomédicaux et une faible couverture des formations sanitaires en adduction d’eau potable et assainissement de base.
II. Ressources humaines
· Une mauvaise répartition des ressources humaines à tous les niveaux du système de santé, marquée par une insuffisance quantitative des agents de santé dans les services de santé. Ainsi en 2008 encore, 52% des CSI sont tenus par un seul agent de santé, les 6 hôpitaux régionaux (2ème niveau de référence) manquent de spécialistes.

·  Insuffisance qualitative du personnel 
Liée d’une part à une faiblesse de la formation d’autre part par une faible motivation des agents. 

III. Information sanitaire  
·  Difficultés de transmission des données de qualité complètes et dans les délais, une insuffisance de traitement des données. Par ailleurs, les données recueillies ne permettent pas d’obtenir des informations sur le genre, l’équité et la gouvernance (gestion transparente des ressources). En effet, le dernier DQS date de 2003.
IV .Gouvernance

Le PDS 2005-2010 arrive à terme ainsi le PPAC 2007-2010, cela limiterait la poursuite du financement des activités de vaccination à tous les niveaux et retarderait la signature du compact pays, la mise en œuvre de la stratégie RSS ainsi que toutes les interventions qui devront être menées par les acteurs pour le développement du secteur.
Au candidat: section 3.5
· La section 3.5 devra présenter les barrières que la société civile et le secteur privé rencontrent pour assurer les services de vaccination et le renforcement des systèmes de santé et pour pendre part dans le processus national d'augmentation de la couverture vaccinale.
3.5: Décrire les obstacles spécifiques que la société civile et le secteur privé rencontrent pour assurer les services de vaccination et le renforcement des systèmes de santé et pour pendre part dans le processus national d'augmentation de la couverture vaccinale.
Le secteur privé et la société civile participent faiblement dans la mise en oeuvre des activités vaccinales. 
Plusieurs raisons expliquent cet état de fait : 

· La politique nationale de santé demande à ce que tous les enfants reçoivent gratuitement les vaccins. 

· La plupart de ces structures privées ne disposent pas d’équipements froids homologués, ce qui limite leur capacité  dans ce domaine;

·  Les prestations sont gratuites ce qui n’arrangent pas les privés.

· Il existe une insuffisance de capacité des structures de société civile et elles sont plus motivées pour des activités de sensibilisation plus dans le domaine du VIH/SIDA 

Malgré ces insuffisances énumérées, des efforts sont en cours pour impliquer davantage les structures privées dans les activités de vaccination en tant que geste médical. 

Au niveau de la mobilisation sociale en faveur de la vaccination, la société civile à travers les ONG et associations, sont nos partenaires privilégiés dans ce domaine. Cette requête prévoit que les équipes cadres des districts contractualisent activités de mobilisation sociale avec le privé. Les écoles privées de santé sont aussi concernées dans la mise en œuvre des activités de la présente requête.
En plus le ROASSN (réseau des organisations et associations du secteur de la santé) est membre du comité thématique sur le renforcement du système de santé crée par le Ministère de la Santé Publique pour élaborer les requêtes de financement à adresser au Fonds Mondial et à Gavi. Pluiseurs réunions et ateliers ont été tenus pour aboutir aux dites requêtes. Le représentant de ROASSN a activement participé aux réunions du comité d’élaboration. Le ROASSN est également membre du Comité Technique National de Santé et du Comité National de Santé qui ont eu à examiner, amender et adopter ladite requête.

Pour mettre en œuvre sa politique sectorielle de santé, le MSP a aussi élaboré une stratégie de contractualisation en 2009. A travers cette action, le MSP dispose d’un cadre formel de participation de la société civile dans toutes les actions de santé. De tous les temps dans le secteur de santé, les organisations de société civile sont impliquées pleinement dans toutes les actions de santé à travers la mobilisation des communautés pour l’accès et l’utilisation des services et des prestations de soins. Les services publics s’appuient très souvent sur ces organisations pour mener des actions de sensibilisation pour un changement de comportement favorable à la bonne santé des populations, à l’entretien d’un environnement promotionnel pour la santé ou pour lutter contre certaines maladies émergentes et ou évitables par la vaccination. 

Dans la mise en eouvre de la présente requête elles seront utilisées pour la mobilisation des communautés en faveur de la vaccination surtout pour les zones d’accès difficile. Elles feront partie également des comités et des équipes de vaccination où elles joueront un rôle important d’accompagnement des activités vaccinales. Elles seront aussi directement impliquées dans la mise en œuvre des actions des domaines de prestations de services, de la gouvernance et de l’information sanitaire. Des membres de la société civile participent aussi chaque année au visite terrain et de supervision que le MSP organise avec les PTF du secteur santé
En ce qui concerne le suivi-évaluation des activités du PDS, les structures privées prennent part à ce processus en tant que membres des  organes aux différents niveaux du système.

Section 4: Buts et objectifs du soutien pour le RSS de GAVI
Au candidat: sections 4.1 et 4.2
· Veuillez décrire les buts du soutien pour le RSS de GAVI ci-dessous (tableau 4.1) 
· Veuillez décrire (et numéroter) les objectifs du soutien pour le RSS de GAVI (tableau 4.2) Veuillez vous assurer que les objectifs choisis soient SMART (Spécifiques, Mesurables, Acceptables, Réalistes et déterminés dans le Temps) 
· Cette section devra démontrer a) pourquoi l’objectif proposé du RSS est supposé maintenir la couverture vaccinale et b) comment les activités proposées assureront l’accomplissement des objectifs du RSS. Il est donc très important de montrer les liens entre les obstacles - but - objectifs - activités et indicateurs. Ils devront suivre une séquence logique et différents rendements, résultats et processus devront être identifiés. Il devra alors apparaitre évident comment les activités proposées amélioreront ou maintiendront la couverture vaccinale. 
· Questions géographiques : Si une zone infranationale distincte a été sélectionnée pour une intervention, il devra être clair comment et pourquoi la zone a été sélectionnée et les raisons pour les indicateurs et critères géographiques spécifiques.
· Toute pièce justificative ou document de contexte (comme la Politique des Droits de l’homme, document numéro…., la politique des achats, document numéro…., le Cadre des dépenses à moyen terme, document numéro...)devront être cités ici et les références devront être précises en termes de sections et numéros de pages  auquel il est fait référence dans la demande. 

4.1: Buts du soutien pour le RSS de GAVI
	Contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population en général et en particulier la santé de la mère et de l’enfant.




4.2: Objectifs SMART du soutien pour le RSS de GAVI 
	Pour atteindre ce but et réduire les insuffisances et les goulets d’étranglement existants le GT a déterminé les objectifs, les résultats attendus suivants :

Objectifs spécifiques : 

Objectif 1. Rehausser la proportion de la population ayant accès au PMA de 44, 6% à 50 % d’ici fin 2010 pour renforcer la couverture vaccinale chez les enfants de moins de 5 ans; 

Objectif 2 : Assurer au niveau central la disponibilité dans les délais des données complètes et de qualité d’au moins 70% des Formations Sanitaires d’ici 2010,

Objectif 3 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan de développement sanitaire 2011-2015

Objectif 4 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan pluri annuel complet pour la vaccination 2011-2015

Les resultats atendus sont : 

· L’amélioration des moyens logistiques et matériels  permettant au personnel de santé d’offrir le PMA (paquet minimum d’activités) dans les structures de santé aux populations les plus éloignées;

· L’amélioration de la qualité, de la disponibilité et de l’utilisation de l’information sanitaire a tous les niveaux, particulièrement au niveau des CSI et des districts.

· L’amélioration du processus de planification en vue de mobiliser plus de ressources financières pour la mise en œuvre de la politique de santé à travers l’élaboration des deux documents (PDS et PPAC) 

Justification

Objectif 1 :

Le MSP a entrepris des réformes visant à renforcer les services de santé des districts en vue d’améliorer l’accès aux soins de santé. Mais, bien que le réseau de formations sanitaires ait été étendu, l’accès des populations au PMA demeure faible (44,60%). En plus, le déficit important de personnel fait que les activités de soins, de même que vaccinales, sont réalisées la plupart du temps qu’en fixe dans un rayon de 0 – 5km. Ainsi, les activités foraines et mobiles en faveur des populations vivant dans un rayon de plus de 15 km et les nomades ne sont pas correctement réalisées et en raison de l’immensité du territoire, la couverture reste inadéquate. 

Le deficit en personnel ne permet pas d’offrir un PMA complet. Les activités vaccinales en mobile sont effectuées à partir des districts sanitaires par des équipes de 4 agents (issus de plusieurs formations sanitaires) en moyenne pour couvrir 20 à 30 villages par sortie pendant une dizaine de jours. Une expérience pilote d’équipe mobile offrant un PMA complet est en cours dans 3 districts à savoir Kollo, Say et Tchintabaraden. L’ambition du pays est d’étendre cette expérience prometteuse à 14 nouveaux districts sanitaires (Tchiro, Guidan Roumdji, Abalak, Tahoua, Nguigmi, Maïné, Tanout, Gouré, Dakoro, Mahayi, Tessaoua, Doutchi, Filingué et Oualam)  couvrant une large étendue du territoire d’accès difficile, de faible couverture sanitaire et habité en majorité par une population nomade et très pauvre. 
Le choix de ces Districts Sanitaires répond au souci d’améliorer les performances de l’offre des services de santé y compris ceux de vaccination. Pour ce faire les critères ci-dessous définis ont été retenus :

· La performance de DTC3 (Couverture inférieure à 80%)

· La performance en VAT2+ (Couverture VAT 2+ chez les femmes enceintes inférieure à 80%)

· La couverture sanitaire  (Couverture du rayon 0 – 5 km inférieure à 80%)

· La couverture CPN en 2007 (Inférieure à 80%)

· La promptitude dans la transmission des rapports mensuels PEV en 2008

· La disponibilité du personnel de santé dans les formations sanitaires selon les normes
Cela nécessite essentiellement :

· la dotation de 14 districts sanitaires en véhicules et de 156 CSI en motos pour assurer les déplacements vers le maximum de populations n’ayant pas accès aux services de santé (les zones de densité faibles et à accès difficile),

· l’organisation des sorties mobiles intégrées et activités foraines pour rendre accessibles les services et les soins aux populations non couvertes par les activités en fixe.

Pour réduire les autres facteurs qui expliquent la faible couverture en PMA : par exemple l’insuffisance de motivation du personnel, et particulierment l’insuffisance de personnel en milieu rural, le niveau de pauvreté de la population (62,1 % vit en dessous du seuil de pauvreté, Source : Stratégie de Developement Acceléré et de Réduction de la Pauvreté, Rapport 2005, page 35), le faible niveau d’informations des populations sur les avantages des services de santé et de certaines perceptions négatives en faveur de la santé de la santé, les actions clés ci-après sont prévues :

· La motivation et l’incitation du personnel de santé à la performance pour améliorer la qualité des soins et obtenir des meilleurs résultats ;
· La mobilisation sociale pour permettre aux populations d’adopter un comportement favorable à l’amélioration de leur état de santé ainsi qu’au développement du système de santé.

Objectif 2 : 
La prise de décision efficace et opportune en matière de soins ou de planification ne peut se faire que si une information sanitaire de qualité est produite, analysée et mise à disposition. Cependant, la disponibilité et l’archivage des données de qualité aux différents niveaux du système sont compromis par l’insuffisance de moyens de communication et d’agents de santé en quantité et en qualité requises. Par ailleurs, la multiplicité des outils de collecte de données liée aux besoins spécifiques des différents programmes entrave aussi la qualité de la collecte et de l’analyse des données.

Face à tous ces problèmes, le MSP envisage  d’utiliser le fonds GAVI pour : 

· l’acquisition du matériel de communication pour faciliter la transmission des données et la référence et contre référence;
· le renforcement des mécanismes de suivi et évaluation des activités du système d’information (DQS)  pour améliorer la qualité des données. 
Objectif 3 : La mobilisation des ressources financières nécessaires à la résolution des problèmes de santé prioritaires des populations demande l’existence d’un cadre de référence générale d’interventions pour tous les acteurs du secteur santé. Pour cela depuis 1994 le Niger s’est doté d’un premier plan de développement 1994-2000 puis d’un deuxième de 2005-2010 qui arrive à terme en 2010. Ainsi pour permettre la poursuite des interventions de tous les acteurs de façon coordonnée et efficiente, le MSP envisage l’élaboration et l’adoption d’un nouveau de plan de développement sanitaire 2011-2015. Cela demande la réalisation des activités suivantes :
· Recruter une assistance technique nationale et internationale pour appuyer l’élaboration du PDS 2011-2015,

·  Effectuer des missions de terrain au niveau de toutes les régions pour prendre compte les besoins de santé des populations de tous les districts dans le nouveau PDS 2011-2015,

· Organiser plusieurs rencontres d’amendements, de prévalidation et de validation du nouveau PDS afin d’obtenir un document consensuel de tous les acteurs du secteur y compris les communautés et les privés nationaux,

· Faire adopter le PDS 2011-2015 par le gouvernement du Niger

· Diffuser le document du nouveau PDS à tous les niveaux de la pyramide sanitaire.
Objectif 4 : Le maintien et de développement de la couverture vaccinale dépendent de l’existence de ressources nécessaires au financement des activités vaccinales dont la mobilisation est surtout liée au plan pluri annuel global pour la vaccination. Cependant au Niger ce plan tire à sa fin en 2010, ce qui nécessite l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan par le gouvernement. Ce plan vise à cadrer les stratégies et les différentes interventions à mener pour les cinq années à venir.

L’élaboration et l’adoption du plan se fera à travers un processus participatif itératif par la mise en œuvre des activités suivantes :

Le recrutement d’une assistance technique nationale ou internationale pour appuyer l’élaboration du plan,

L’évaluation du PPAC 2007-2010 en vue de relèver toutes les insuffisances et amener les mesures correctrices nécessaires,

· L’organisation de mission de collecte de données à tous les niveaux pour prendre en compte les besoins en matière de vaccination de tous les districts sanitaires,

· L’organisation de plusieurs rencontres au niveau national pour élaborer et soumettre le projet de document aux différents acteurs impliqués dans l’activité vaccinale,

L’adoption du document par le gouvernement du Niger,

La diffusion du document à tous les niveaux de la pyramide sanitaire.   


	


Section 5: Programme des activités et de la mise en application du RSS de GAVI
Au candidat: section 5.1
· Veuillez expliquer ci-dessous comment il est prévu de maintenir, à la fois financièrement et techniquement, l’impact obtenu avec le soutien pour le RSS de GAVI (5.1) lorsque les ressources du RSS de GAVI ne seront plus disponibles.
Note: Les mécanismes pour la viabilité technique et financière devront être décrits avec attention spécialement pour le soutien de GAVI concernant les efforts de développement des infrastructures, des équipements, des transports et des ressources humaines. Ceci devra comprendre comment ces investissements seront maintenus une fois le soutien de GAVI terminé. Une référence devra être faite aux documents de politique ou de stratégie d’infrastructures, d’achats ou de développement des ressources humaines (document numéro….) le cas échéant.
Note: GAVI recommande que le RSS de GAVI soutienne peu d'objectifs et d’activités prioritaires à la fois. Il devra être possible de mettre en application, contrôler et évaluer les activités au cours du temps de validité du soutien pour le RSS de GAVI. 

· Pour chaque objectif SMART identifié dans le tableau 4.2, détaillez les principales activités qui seront entreprises pour accomplir cet objectif. Inclure le programme de mise en application (durée, étapes annuelles et point final, le cas échéant) pour chacune de ces activités.
· Assurez-vous que le calendrier des activités dans le tableau 5.2 est cohérent avec le calendrier des dépenses pour chaque activité mentionnée dans le tableau 5.3  

5.1: Viabilité du soutien pour le RSS de GAVI
	La perennité du soutien GAVI sera assurée sur le plan financier, humain, matériel et technique par des actions conjointes du Gouvernement, des collectivités territoriales, des  communautés et des partenaires,  

· Dans le domaine commun à toutes les activités (Obj.1, 2, 3, 4) : 

· Dans la Section de l’analyse, il est fait mention que le budget de l’Etat a progressivement évolué dès 2006. Toutefois, le financement reste encore faible par rapport aux 15% recommandés par la réunion des Chefs d’Etat à Abuja au Nigeria en 2001. Si les tendances actuelles d’accroissement du RNB et du financement au secteur se maintiennent, l’Etat assurera d’ici la fin du projet le financement des charges récurrentes induites.

· Dans le cadre de la décentralisation, les collectivités locales contribuent au financement de la santé. En 2008, la contribution des collectivités et du secteur privé était de 2% (CDS/MT 2008-2010 : annexe 4) du budget de la santé par contre, il est prévu dans les textes de la décentralisation qu’un  minimum 8% du budget des collectivités locales soit consacré à la santé. La contribution des ménages représente une composante importante des dépenses (tarifs de soins, achat gaz chaîne de froid, appui carburant activités foraines, appui au système de maintenance des infrastructures et matériels). Les cadres de coordination et de concertation avec tous les acteurs de la santé au sein des comités de santé à tous les niveaux précisent les modalités de financement et de gestion. Avec le processus d’approche sectorielle en cours (avec un fonds commun) le Niger s’est engagé dans l’élaboration d’un « Country Compact » avec les partenaires.

· D’autres PTF tels que le Fonds Mondial et les partenaires adhérant au Fonds commun du secteur santé du Niger sont engagés dans le financement des plans annuels ainsi que la mise en œuvre du Programme de Renforcement du Système de Santé (annexe 1). L'appui sollicité auprès de GAVI s'inscrit dans cette logique. Il permettra au secteur  santé d’accroître les investissements en matériel roulant pour mener des activités destinées aux  populations des zones plus enclavées. Les frais de fonctionnement ultérieurs seront couverts par le budget de la santé au Niger.
· Ces moyens logistiques seront utilisés pour réaliser des sorties foraines et mobiles intégrées au niveau des zones dont les populations n’ont pas accès aux activités du paquet minimun (PMA).
· Les sorties foraines sont des activités de consultations prénatales, nourrissons, de vaccination, de suivi nutritionnel, de planification familiale et d’IEC ménées par les agents de santé des CSI au niveau de certains villages de leur aire de santé qui sont situés au-delà de 5 km.
· Les sorties mobiles intégrées sont des activités de consultations intégrées menées au niveau des villages hors zones. Ces activités qui couvrent l’ensemble des composantes du PMA, sont réalisées par une équipe d’agents de santé du district. Ces sorties sont réalisées en utilisant de véhicules 4 x 4 équipés de moyens de communication, de matériel de vaccination, de consultation et de prise en charge y compris les médicaments et les consommables médicaux. 
· Le montant demandé pour ces activités va servir à l’achat du carburant et au paiement des prises en charge des agents de santé en déplacement. 
·  Dans le domaine des activités spécifiques au renforcement de l’information sanitaire (Obj.2)

· L’ambition du secteur de la santé est de poursuivre la  gestion axée sur les résultats, démarrée avec la mise en œuvre du PDS (2005-2010) plaçant ainsi au centre des préoccupations la nécessité de disposer d’un système d’information sanitaire performant. Les PTF tel que l’Union Européenne appliquant l’appui budgétaire avec des tranches variables liées à des indicateurs partagent cette préoccupation. Théoriquement plus de 65 % des établissements sanitaires renvoient leurs rapports selon les délais fixés par le ministère de la Santé. Cependant ce taux ne prend pas en compte l’aspect qualité des données transmises
· Au plan national, en matière de statistiques, des réformes importantes en cours ont permis (i) la création de l’Institut National de la Statistique (INS) dont une des missions essentielles est d’appuyer les secteurs sociaux de base, (ii) la transformation de la division de l’information sanitaire en de Direction de la Statistique, de la Surveillance et de la Riposte aux Epidémies (DSSRE), (iii) la mise en place d’un réseau intranet entre l’INS, le MSP et le MEN. La revision du programmme informatique et la sécurisation au niveau national (se soustraire de la dépendance extérieure).
· Cet environnement futur favorable à un financement accru dans le domaine de l’information sanitaire, permettra de poursuivre : (i) l’acquisition du matériel, (i) la formation et la supervision des agents de santé sur son utilisation, (ii) la mise en place d’un système de maintenance et de le suivi régulier des interventions.  



Au candidat: section 5.2
· Note: Veuillez ajouter (ou effacer) les lignes pour que le tableau 5.2 contienne le nombre correct d’objectifs pour votre demande de RSS de GAVI et le nombre correct d’activités pour chacun de vos objectifs.
· Note: Veuillez ajouter (ou effacer) les années pour que le tableau 5.2 fasse apparaitre la durée de votre demande de RSS de GAVI
· Note: Le budget pour la première année devra montrer l’utilisation des couts à l’unité et une décomposition du budget. Ceci aidera à la cohérence et au réalisme de la proposition; spécialement pour toute activité qui comprenne des composantes importantes pour la formation ou les achats.  Les budgets devront se baser sur les couts réels et non sur les couts imprévus.
· Pour chacun des objectifs identifiés dans le tableau 4.2 veuillez donner des détails des principales activités qui seront entreprises afin de remplir les objectifs établis et le programme de mise en application de chacune de ces activités pendant la durée du soutien pour le RSS de GAVI.
5.2: Principales activités et programme de la mise en application 
	Principales activités
	Année 1
(20…)
	Année 2
(20…)
	Année 3
(20…)
	Année 4
(20…)
	Année 5
(20…)

	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4

	Objectif 1 : Rehausser la proportion de  la population ayant accès au PMA de 44,57% à 50% d’ici fin 2010.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.1 : Doter 14 districts sanitaires en véhicules équipés (y compris GDS) pour mener les activités mobiles intégrées 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Acticité 1.2 : Doter 156 CSI en moto pour mener les activités foraines au des villages situés au délà de 5 km 
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3 : Organiser  une sortie mobile intégrée de 7 jours par mois et par District dans les 14 districts retenus pendant toute l’année au niveau les villages des zones hors portée 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.4 : Organiser une sortie  foraine de 1 jour par semaine et par CSI pendant les 52 semaines de l’année par 280 CSI 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.5 Doter les CSI de 14 Districts sanitaires en équipement et matériel de chaine de froids afin de mieux conserver les antigènes

	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.6 Allouer des primes d’incitation à la performance aux prestataires de soins des districts sanitaires et CSI
	x
	X
	X
	x
	
	
	
	

	Activité 1.7 Organiser des séances de communication sanitaire pour les populations des villages enclavés à travers les radios communautaires 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.8 Organiser des sorties de mobilisation sociale avant les activités mobiles intégrées dans les zones non couvertes 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.9 Organiser des sorties de mobilisation sociale pour les populations des villages cibles des activités foraines
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Activité 1.10 Effectuer des supervisions intégrées régulières à tous les niveaux du système
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 2: Assurer au niveau central la disponibilité dans les délais des données complètes et de qualité d'au moins 70% des formations sanitaires d'ici fin 2010
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1 : Mettre en place un système de flotte pour les références  et contre référence pour 98 CSI.  
	X
	X
	X
	
	
	
	
	

	Activité 2.2 : Entretenir les (42) radios BLU existants au niveau des 14 Districts sanitaires 
	X
	X
	X
	
	
	
	
	

	Activité 2.3 : Conduire une évaluation sur la qualité des données PEV (DQS)
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Objectif 3 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan de développement sanitaire 2011-2015
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1 : Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale au cours du 2ème trimestre 2010 pour 9 mois
	
	X
	X
	X
	
	
	
	

	3.2 : Organiser des missions  au niveau des districts sanitaires pour appuyer la révision des PDSD actuels
	
	X
	X
	
	
	
	
	

	3.3 Mission d'appui aux régions pour la révision des PDSR actuel
	
	X
	X
	
	
	
	
	

	3.4 : Organiser un atelier d'élaboration du premier Draft du PDS 2011-2015 à Niamey pour une période de 10 jours
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	3.5 : Organiser au niveau chaque région une réunion d'amendement du nouveau PDS
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	3.6 : Organiser une réunion d'amendements du Draft du PDS 2011-2015 au niveau central
	
	
	
	X
	
	
	
	

	3.7 : Organiser une réunion de validation et de consensus autour du nouveau PDS 2011-2015 pour une durée  de 5 jours de tous les acteurs du secteur de santé y compris la société civile
	
	
	
	X
	
	
	
	

	3.8 Faire adopter le projet de PDS 2011-2015 par le gouvernement en Décembre 2010
	
	
	
	X
	
	
	
	

	3.9 : Reproduire et Diffuser le nouveau document du PDS 2011-2015 à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et aux PTF et membres de la socité civile
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 4 : Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau plan pluri annuel global (PPAC) 2011-2015  pour la vaccination d’ici fin 2010
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1 : Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale pour évaluer le PPAC 2007-2010 et l'élaboration PPAC 2011-2015 en fin du 2ème trimestre pour 3 mois  
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	4.2 : Procéder à l'évaluation du PPAC 2007-2010
	
	
	
	X
	
	
	
	

	4.3 : Organiser des missions de collecte de données au niveau des districts sanitaires pour appuyer l'évaluation du PPAC
	
	
	
	X
	
	
	
	

	4.4 : Organiser un atelier d’élaboration du document du PPAC à Niamey pour une durée de 10 jours
	
	
	
	X
	
	
	
	

	4.5 : Tenir un atelier national de consensus de 5 jours de tous les acteurs autour du document du PPAC
	
	
	
	X
	
	
	
	

	4.6 : Faire adopter le projet de PPAC 2011-2015 par le gouvernement en Décembre 2010
	
	
	
	X
	
	
	
	

	4.7 : Reproduire et Diffuser le nouveau document du PPAC 2011-2015 à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et aux PTF et aux membres de la socité civile 
	
	
	
	X
	
	
	
	


5.3: Plan chiffré des couts de la mise en application pour la première année
Au candidat : section 5.3
Note: Le plan de la première année de mise en application devra être défini dans la section 5.3, en donnant des détails sur la chronologie, les apports, les rendements et les processus qui seront contrôlés avec le détail des coûts (et les coûts unitaires au moins pour la première année de mise en application).

Objectif I : Rehausser la proportion de  la population ayant accès au PMA de 44,57% à 50% d’ici fin 2010 :

Montant total pour l’objectif I du projet de : 2 870 782 USD. L’essentiel de ce budget est destiné à l’achat de 14 véhicules 4 x 4 équipés, 156 motos DT 125 tout terrain, de réfrigérateurs, de glacières et d’autres matériels de chaîne. L’exécution de ces achats se fera par appel d’offre. Les autres frais destinés au fonctionnement seront décentralisés et mis à la disposition des districts sanitaires qui disposent dejà de compte bancaire à cet effet. 
Objectif II : Assurer au niveau central la disponibilité dans les délais des données complètes et de qualité d'au moins 70% des formations sanitaires à transmettre des données complètes et de qualité dans les délais prévus d’ici 2010:
Montant total pour l’objectif II du projet de : 118 980 USD 

Objectif III Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau PDS 2011-2015 en 2010

Montant total de l’objectif III du projet de : 631 805 USD

Objectif IV  Appuyer l’élaboration et l’adoption d’un nouveau Plan Pluriannuel complet(PPAC) 2011-2015 pour la vaccination

Montant total de l’objectif IV du projet de : 214 582 USD
Coût du suivi-évaluation du projet = 2% du montant total du projet : 76 723 USD ;
Coût de gestion du projet = 2 % du montant total du projet : 76 723 USD

Soit un Montant total du Projet : 3 989 596 dollars US
Section 6: Suivi, évaluation et recherche opérationnelle
Au candidat : sections 6.1, 6.2 et 6.3
Note: Il est fortement recommandé que les indicateurs choisis soient reliés aux objectifs de la proposition et non nécessairement aux activités.  Lorsque c’est possible, utiliser et rendre disponibles des données spécifiques désagrégées par sexe et par âge.
· Pour les indicateurs veuillez donner une source de donnée, la valeur de référence de l’indicateur et la date et un niveau ciblé à une date donnée. Certains indicateurs peuvent avoir plus d’une source de donnée (tableau 6.1)
Note: Les indicateurs choisis devront être pris entre ceux utilisés pour le suivi du Plan national du secteur de la santé (ou son équivalent) ou du PPAG et dans l’idéal être déjà mesuré (par exemple pas un nouvel indicateur sélectionné spécifiquement pour le soutien pour le RSS de GAVI). Des exemples d’indicateurs supplémentaires d’impacts et de résultats sont donnés dans les tableaux ci-dessous. Il est recommandé que lorsque les activités sont mises en œuvre au niveau infranational les indicateurs soient contrôlés, dans la mesure du possible au niveau infranational aussi. 

· Toutes les données présentées dans ce formulaire de demande devront être cohérentes avec les autres propositions et rapports à GAVI et avec les autres rapports et documents officiels de santé. Toute divergence entre ces données et celles présentées dans cette proposition ou dans les Rapports de situation annuels à GAVI devront être dument expliquées et justifiées. Ceci est particulièrement important pour la cohorte de naissance, les populations ciblées et les taux de couverture.
· Toutes les demandes devront nommer un point de convergence dans les services du gouvernement qui supervise le contrôle et les évaluations de la proposition pour le RSS de GAVI.
· Toutes les demandes doivent comprendre les trois principaux indicateurs d'impact et de résultats du RSS de GAVI :
i) Taux de couverture nationale DTC3 (%)
ii) Nombre / % des districts atteignant  ≥ 80 % de couverture DCT3 
 
iii) Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000)
· Veuillez indiquer trois autres indicateurs d’impact/résultats qui peuvent être utilisés afin d'évaluer l‘impact/résultats du soutien pour le RSS de GAVI dans l’amélioration de la vaccination et autres services de santé infantile et maternelle dans le tableau 6.1 ci-dessous. 
· Veuillez dresser la liste d'au moins 6 indicateurs de rendement et de processus dans les tableaux 6.2 et 6.3 ci-dessous.
· Pour tous les indicateurs veuillez donner une source de donnée, la valeur de référence de l’indicateur et la date et un objectif de niveau à une date donnée, ainsi qu’un numérateur et un dénominateur.
·  Certains indicateurs peuvent avoir plus d’une source de donnée 
· Les valeurs de référence devront être notées pour tous les indicateurs et il devra y avoir un indicateur de processus pour chaque objectif.
Note: Les définitions d’impact, résultat et rendement peuvent être trouvées sur le site internet suivant: www.unep.org/Terminology.pdf. Une « boite à outils » de contrôle du RSS est disponible sur le site internet de l’OMS http://www.who.int/healthinfo/statistics/toolkit_hss/EN_PDF_Toolkit_HSS_Introduction.pdf
 Note: Des exemples d’indicateurs de résultats, de rendement et de processus sont donnés ci-dessous.  Les sources d’informations existantes devront être utilisées pour rassembler les informations sur les indicateurs choisis quand cela est possible. Dans certains pays il peut être nécessaire de conduire des enquêtes sur les équipements de santé, les ménages ou établir des observations démographiques. Si des fonds supplémentaires sont nécessaires pour ces activités, ils devront être inclus dans cette demande.      

Exemples d’indicateurs de résultats – liés aux objectifs du RSS de GAVI (notez que ce ne sont que des exemples)
	Objectif
	Indicateurs possibles 

	Améliorer l’accès aux services SME
	% de couverture contre la rougeole (enfants de moins de 2 ans) ;
% des naissances assistées par une sage-femme diplômée ; 
% d’utilisation de contraceptifs chez les femmes entre 15 et 44 ans
% d’enfants de moins de 5 ans dormant sous des moustiquaires traitées à l’insecticide. 


	Améliorer la qualité des services de santé

	% de la population signalant qu’ils ont reçu des services de santé de bonne qualité ; taux de baisse du DTC3-DTC1.

	Améliorer l’égalité de la couverture des services de soins de santé primaires

	Taux de couverture DTC3 en % par quintile de revenu.


Exemples d’indicateurs de rendement (notez que ce ne sont que des exemples)
	Stratégie
	Indicateur 
	Numérateur 
	Dénominateur  
	Source de donnée 

	Soutien en faveur de dépenses plus importantes pour les soins de santé primaires.
	Dépenses générales de santé du gouvernement proportionnellement aux dépenses totales du gouvernement. 
	La somme de toutes les dépenses de santé du gouvernement. 
	Dépenses totales du gouvernement 
	Budget du gouvernement 

	Renforcer le Système national d’information pour la gestion de la santé. 
	% des districts qui ont soumis dans les temps des rapports complets et précis au niveau national 
	Le nombre de districts qui ont soumis dans les temps des rapports complets et précis au niveau national 
	Le nombre total de districts 
	Système d’information de la santé 

	Renforcement de la supervision du personnel infirmier de la communauté  
	Supervision systématique 
	Nombre de centres de santés visités au moins 6 fois dans la dernière année en utilisant une liste de contrôle quantifiée 
	Nombre total de centres de santé 
	Enquêtes sur les installations sanitaires 

	Capacité renforcée des ressources humaines
	Connaissances du personnel de santé 
	Score moyen du personnel de santé dans les centres de santé publics et des ONG au test oral de connaissances comprenant des études de cas 
	
	
Enquêtes sur les installations sanitaires 

	Renforcer les systèmes de gestion et de logistique
	% des installations qui ont des équipements et des médicaments traceurs le jour de la visite et dans les trois derniers mois 
	Le nombre d’installations qui ont en stock les médicaments traceurs spécifiés (présents et non périmés) le jour de la visite / pendant la période de référence spécifiée (trois derniers mois) 
	Le nombre total d’installations 
	Système d’information de la santé et Enquêtes sur les installations sanitaires. 


Exemples d’indicateurs de processus (notez que ce ne sont que des exemples)
	Activité
	Indicateurs possibles 

	Construire 280 centres de santé en zones rurales

	Nombre de centres de santé construits

	Obtenir 1000 motos pour le personnel infirmier de la communauté

	Nombre de motos reçues

	Former du personnel de santé sur les méthodes de planification familiale

	Nombre de personnels de santé qualifiés

	Procurer des kits d'accouchements sûrs

	Nombre de kits d’accouchement sûrs procurés et livrés.


0
6.1: Indicateurs d’impact et de résultats (les données devront être cohérentes avec les autres demandes à GAVI et les rapports de situation annuels du pays)
	Indicateur
	Source de donnée
	Valeur de référence

	Source
 
	Date de la référence
	Objectif
	Date de l’objectif

	1. Couverture nationale DTC-HepB-Hib3  (%)
	Rapport annuel d’activités du PEV
	89%


	Rapport annuel d’activités du PEV 2008
	2008
	95%
	2010

	2. Nombre / % des districts atteignant ≥ 80 % de couverture DTC-HepB-Hib3  
	Rapport annuel d’activités du PEV
	37/42 (88%)
	Rapport annuel d’activités du PEV 2008
	2008
	100%
	2010

	3. Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000)
	EDSN/MICS3 2006
	198/1000
	(EDS, 2006)
	2006
	108/1000
	2010

	4. Taux de Couverture nationale effective en DTC-HepB-Hib3 (objectif N°1)
	Rapport d’enquête PEV, OMS ou Gavi
	Enquête de base à prévoir
	Aide mémoire CTNS
	Date résultat enquête
	90%
	2010

	5. Facteur de vérification des données ou indice de concordance des données (%) (Objectif N°2)
	Rapports mensuels des FS et Fiches de pointage des équipes de vaccination
	DQS à conduire en Décembre 2010
	Rapport d’audit (DQS) 2010 et 2013
	2010
	80%
	2010

	6. Couverture nationale DTC-HepB-Hib3  (%)
	Rapport annuel d’activités du PEV
	89%


	Rapport annuel d’activités du PEV 2008
	2008
	95%
	2010


6.2: Indicateurs de rendement (un par objectif)
	Indicateur
	Numérateur
	Dénominateur 
	Source de donnée
	Valeur de référence10
	Source
	Date de la référence
	Objectif
	Date de l’objectif

	1. Proportion des populations ayant accès au PMA
	Population dans un rayon de 0-5km des CSI offrant le PMA
	Population totale du Niger
	 Rapports SNIS
	44,6% de centres ayant accès aux PMA
	Rapports CTNS 2008
	2008
	50%
	2010

	2.  % des districts qui ont soumis des rapports complets et de qualité dans les délais au niveau national 
	Le nombre de districts qui ont soumis des rapports complets et de qualité dans les délais au niveau national 
	Le nombre total de districts 
	Système d’information de la santé 
	Une évaluation du système d’information sanitaire (SNIS) est prévue en Juin 2009 
	Rapport d’évaluation du SNIS
	2009
	70%
	2010


6.3: Indicateurs de processus (un par objectif)
	Indicateur
	Numérateur
	Dénominateur 
	Source de donnée
	Valeur de référence10
	Source
	Date de la référence
	Objectif
	Date de l’objectif

	1. Proportion des districts qui realise au moins 10 sorties mobiles intégrées dans l’année
	Nombre des districts ayant réalisés au moins 10  sorties mobile intégré l’année.
	Nombre total des DS (14) prévus pour les mobiles intégrées 
	Rapports trimestriels des districts sanitaires,


	Nombre des sorties par an
	Annuaire statistique SNIS
	2009
	80%
	2010

	2. Pourcentage (%) de formations sanitaires doté en moyens de communication (GSM ou BLU)
	Nombre de FS disposant de moyens de communication (GSM ou BLU) fonctionnels
	Nombre total de FS prévues
	PV de réception
	46,7% 
	Rapport d’évaluation de l’opérationnalité des districs 
	2007 et 2009
	80% 
	2010

	3 Disponibilité du PDS 2011-2015
	NA
	NA
	Le document du PDS
	PDS 2005-2010
	NA
	Février 2006
	100 %
	2010

	4 Disponibilité du PPAC 2011-2015
	NA
	NA
	Le document du PPAC
	PPAC 2007-2010
	NA
	2007
	100 %
	2010


Au candidat: section 6.4:
· Veuillez décrire comment les données pour les indicateurs spécifiés ont été rassemblées et utilisées. Les rassemblements de données et les méthodes d’analyse existants doivent être utilisés lorsque c’est possible. Veuillez indiquer comment les données seront utilisées au niveau local et les moyens de communication avec les autres intervenants dans la dernière colonne du tableau 6.4 ci-dessous.
· Rassemblement de données : le niveau auquel les données sont rassemblées et qui est responsable de les rassembler.
· Utilisation des données : le niveau auquel ces données sont analysées sous forme désagrégée et qui est responsable au niveau local et central de s’assurer que les données soient évaluées et analysées.
· Utilisation des données : comment ces données des indicateurs seront utilisées pour évaluer les performances et pour corriger et développer les plans et stratégies.
6.4: Rassemblement de données, analyse et utilisation  
	Indicateur
	Rassemblement de données 
	Analyse de données
	Utilisation des données 

	Impact et résultats 
	
	
	

	1. Taux de Couverture nationale DTC-HepB-Hib3  (%)
	Les différentes structures périphériques (CSI et CS) collectent les données ciblées sur les supports SNIS et produisent le rapport  mensuel et ou trimestriel.

Ces données sont centralisées au niveau district et région pour la production des rapports trimestriels   transmis au niveau national 

	Chaque niveau de la pyramide sanitaire procède à une analyse systématique lui permettant de disposer des indicateurs de suivi utilisés pour la prise de  décisions. Un guide de calcul des indicateurs de suivi du PDS est disponible à chaque niveau de la pyramide. 
	Les données seront utilisées à tous les niveaux pour des prises de décision dans le cadre de  la supervision, la planification, le suivi, l’évaluation et la recherche

	2. Nombre / % des districts atteignant ≥ 80 % de couverture DTC-HepB-Hib3  
	Comme ci-dessus indiqué
	Comme ci-dessus indiqué
	Comme ci-dessus indiqué

	3. Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000)
	Enquêtes INS et EDSN
	Analyse situationnelle
	 pour la planification, le suivi, l’évaluation et la recherche

	4. Taux de Couverture nationale effective en DTC-HepB-Hib3 (objectif N°1)
	Monitorage des CSI
	Comme indiqué à l’indicateur 1
	Comme indiqué à l’indicateur 1

	5. Facteur de vérification des données ou indice de concordance des données (%) (Objectif N°2)
	Enquêtes
	Les ECD, DRSP et SNIS procèdent à une analyse systématique leur permettant de disposer des indicateurs fiables 
	Les informations seront utilisées pour valider les données transmises avant leurs utilisations

	Rendement 
	
	
	

	6. Proportion des populations ayant accès au PMA
	Comme indiqué à l’indicateur 1


	Comme indiqué à l’indicateur 1
	Comme indiqué à l’indicateur 1

	7. % des districts qui ont soumis des rapports complets et de qualité dans les délais au niveau national 
	Comme indiqué à l’indicateur 1


	Comme indiqué à l’indicateur 1


	Comme indiqué à l’indicateur 1



	Processus
	
	
	

	1. Proportion des districts qui realise au moins 10 sorties mobiles intégrées dans l’année


	Comme indiqué à l’indicateur 1


	Comme indiqué à l’indicateur 1


	Comme indiqué à l’indicateur 1



	2. Pourcentage (%) de formations sanitaires dotées en moyens de communication (GSM ou BLU)
	Enquêtes
	Les DRSP et le MSP procèdent à une analyse des données leur permettant de disposer des informations sur la disponibilité de moyens de communication dans les formations sanitaires 
	Les données seront utilisées pour la transmission et réception  des informations entre les structures de santé


Au candidat: section 6.5:
· Veuillez indiquer si le système de monitorage et d’évaluation (M&E) a besoin d’être renforcé afin de mesurer les indicateurs mentionnés et si tel est le cas décrire quels secteurs du système  M&E a spécifiquement besoin de renforcement. (tableau 6.5)  
Note: Les ressources du RSS de GAVI peuvent être utilisées pour le renforcement du système d'information de la santé lui-même. Si le pays le décide,  l’investissement devra être harmonisé avec le soutien d’autres donateurs (comme le Fonds mondial de lutte contre le SIDA/HIV et la tuberculose et autres) Les pays peuvent demander le soutien RSS de GAVI afin d’inclure les données désagrégées de sexe pertinentes dans leur système d'information sur la santé. 
6.5: Renforcement du système M&E
Le système de suivi et d’évaluation a été revitalisé pendant les dernières années dans le cadre du monitorage des interventions du PDS, du PPAC e du SDRP. Elaborant le plan de suivi et évaluation du PDS, le Ministère de la Santé publique s’est doté d’un cadre de concertation qui est le Comité Technique National de Santé (CTNS) chargé de préparer et de valider les documents pour le Conseil National de Santé (CNS). Ce mécanisme a permis de valider les données administratives et de routine, de planifier et realiser des enquêtes périodiques sur le terrain et de interpreter les resultats pendant les réunions périodiques du CTNS. Toutefois le M&E a encore besoin d’être renforcé pour s’assurer d’une meilleure collecte de données de pouvoir mesurer les indicateurs clés énumérés.

La mesure des indicateurs sera assurée par le dispositif mis en place au niveau du Système National d’Information Sanitaire (SNIS). Les indicateurs de suivi de la mise en oeuvre de GAVI seront intégrés dans les données à collecter pour le suivi des interventions. En plus, le renforcement du système d‘information prévu dans cette requête GAVI permettra de mieux collecter les données nécessaires à la production des différents rapports.

Les besoins de renforcement se situent à différents niveaux :

· collecte et transmission de données de qualité aux différents niveaux de la pyramide sanitaire ;

· analyse des données : appui en matériel informatique et mise à jour du programme de collecte de données du PEV et du SNIS ;

· supervision formative ;  

· communication au niveau des structures périphériques et de soutien.

Le rapport annuel adressé à GAVI

Rapport d’activité et rapport financier : Ce rapport d’activités sera produit par la Direction des Etudes et de la Programmation (DEP). Le rapport permettra de disposer les indicateurs de suivi et un aperçu global des activités réalisées dans le cadre de l’appui.

Synthèse des rapports de progrès

La synthèse annuelle des rapports de progrès donnera les niveaux d’atteinte des indicateurs de suivi, les insuffisances et les propositions de solutions. Pour les indicateurs spécifiques ne figurant pas dans le GAVI, les données seront collectées au niveau des structures sanitaires concernées à travers le SNIS.

Au candidat : section 6.6:
· Veuillez indiquer si la demande pour le RSS de GAVI inclut des éléments de recherche opérationnelle qui traite certaines barrières des systèmes de santé à une meilleure information des processus de prise de décision. (tableau 6.6)
Note: Le soutien RSS de GAVI peut également être utilisé pour des recherches opérationnelles telles que l’analyse des raisons pour lesquelles les populations ne sont pas en mesure d’accéder aux services de vaccination (que ce soit pour des raisons sociales, économiques, politiques ou de sexe), ayant pour but ultime l’égalité d’accès aux services.  Ce financement peut également être utilisé pour tester/examiner des stratégies spécifiques afin de voir lesquelles fonctionneront le mieux.
6.6: Recherches opérationnelles
Les recherches opérationnelles font partie intégrante de la proposition. Pour ce faire, le MSP doit identifier au fur et à mesure les différents goulots d’étranglement qui entravent la bonne marche de la mise en oeuvre des stratégies et activités visant vers l’atteinte des objectifs. Par conséquent, des actions de recherche doivent être entreprises afin d’identifier et de rémedier aux problèmes identifiés.
Section 7: Dispositions de mise en application 

Au candidat: sections 7.1 et 7.2
· Veuillez décrire comment le soutien pour le RSS de GAVI sera géré (tableau 7.1)  Veuillez également indiquer les rôles et responsabilités de tous les partenaires clés dans la mise en application du soutien pour le RSS de GAVI (tableau 7.2)
Note: GAVI encourage les pays à aligner les dispositions de mise en application du soutien pour le RSS de GAVI avec les mécanismes nationaux existants. Les candidats sont vivement encouragés à ne pas établir d'unité de gestion de projet (UGP) pour le soutien pour le RSS de GAVI. L’établissement d’UGP ne sera financé que dans des circonstances exceptionnelles sur la base de fortes raisons.
7.1: Gestion du soutien pour le RSS de GAVI
	Mécanisme de gestion
	Description 

	Donner des détails sur les coûts et mécanismes de gestion (spécialement si un partenaire  gérera des parties des propositions pour le RSS de GAVI)


	La méthode de gestion proposée de cette proposition reposera sur  le mécanisme actuel de gestion des  crédits  qui seront gerés sur le fonds commun mis en place pour la mise en œuvre du PDS

Le MSP dispose d’un mécanisme de coordination des PTF Chargé du Pilotage  du financement des activités au niveau central, régional et départemental.

	Nom de la principale personne/unité responsable de gérer la mise en application du RSS de GAVI / M&E etc.
	Le SG du MSP cordonnateur du fond Commun

 de la gestion  fudiciaire.



	Mécanisme de coordination du soutien pour le RSS de GAVI avec les autres activités et programmes de renforcements des systèmes de santé
	Le mécanisme de coordination sera le même en vigueur pour la mise en œuvre du PDS actuel à travers les différents organes de suivi et évaluation  et sera une gestion unitaire de tous les aspects du RSS financés par differentes sources. Le PDS 2011-2015, sera basé sur deux axes d’interventions : « renforcement du système de santé », et l’autre  «  fonctionnement du système de santé », les deux visent à  développer un programme unique du systeme de santé. Chaque année, un plan  d’action est élaboré, soumis au CTNS  et  validé par le CNS. Le CNS  autorise  la conduite des activités et l’engagement  des dépenses correspondantes provenenant de toutes les sources.Le CNS et CTNS réaliseront la coordination, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre. Toutes les activités seront traduites dans les Plans d’Action  Annuels  (PAA) et discutés lors des réunions des  deux comités.

	Mécanisme de coordination du soutien pour le RSS de GAVI avec les autres activités et programmes de renforcements des systèmes de santé
	


7.2: Rôles et responsabilités des partenaires clés (membres du CCSS et autres)
	Titre / Poste
	Organisation
	Membre du CCSS oui/non
	Veuillez dresser la liste des rôles et responsabilités spécifiques de ce partenaire dans las mise en application du RSS de GAVI

	Ministre en charge de la Santé Publique
	CNS
	Oui
	PRESIDENT, il donnera les orientations générales

	La Secrétaire Générale du MSP.


	CNS
	Oui
	SECRETAIRE EXECUTIF

· Préparation des réunions du CNS ;

· Suivi de la mise en œuvre des décisions du CNS ;
· Assure le relais entre le CNS et les Comités Régionaux de la Santé

	Le Secrétaire Général du MSP
	CTNS   
	Oui
	PRESIDENT du CTNS
Coordonnera et supervisera la mise en œuvre du soutien RSS

	Le Chef de File des Partenaires Techniques et Financiers 
	PTF
	Oui
	 Chef de file des PTF, il Mobilisera les ressources auprès des partenaires, servira d’intermédiaire entre les PTF et le MSP et facilitera la communication entre le MSP et les PTF

	ROASSN
	ONG et secteur privé
	OUI
	Acteurs du secteur ils interviennent dans la mise en œuvre des activités de mobilisation sociale des communautés, plaidoyer auprès des leaders et participent aux réunions des comités de santé à tous les niveaux ainsi qu’aux activités d’IEC et de vaccination


Au candidat : section 7.3:
Veuillez fournir des informations sur la gestion financière du soutien pour le RSS de GAVI dans le tableau 7.3
Note: Les demandes ne seront pas examinées ou approuvées par le Comité d’examen indépendant (CEI) si les documents requis sur les dispositions financières ne sont pas soumis avec le formulaire de demande complété. 
Note: GAVI Alliance a adopté un politique de transparence et de responsabilité (PTR) pour le soutien financier, y compris le soutien pour RSS de GAVI, qui a pris effet le 1er janvier 2009. 
Note: La politique de transparence et de responsabilité présente une série de conditions requises minimums pour la gestion financière du soutien pour le RSS de GAVI : 

· Le financement devra être utilisé pour des objectifs établis dans une proposition
· Les fonds doivent être gérés de façon transparente, et des rapports financiers précis et vérifiables doivent être produits de façon régulière, comme spécifié dans les dispositions de financement individuel. 
· Les fonds doivent être gérés sur des comptes qui remplissent les conditions légales nationales pour les audits, la comptabilité et les approvisionnements.
Note: Hormis les conditions minimums de gestion financière ci-dessus: 
· Les fonds devront apparaitre dans le budget national (être au budget)
· Les fonds devront être supplémentaires à l’allocation du gouvernement au secteur de la santé, ainsi qu’aux contributions des autres partenaires. Par exemple aucun financement ne devra être détourné du secteur de la santé si des fonds du RSS sont reçus.
Note: Une condition requise par GAVI Alliance veut que tous les pays qui reçoivent le soutien pour le RSS doivent passer une Evaluation de la gestion financière (EGF) avant le déclenchement des premières années de soutien.
7.3: Dispositions de financement
	Mécanisme / procédure
	Statuts / Description

	Une EGF GAVI a-t-elle été menée ? oui / non
	Non



	Quand la dernière EGF a-t-elle été menée? mois/année


	Non applicable

	Si oui : Un aide-mémoire a-t-il été signé ? oui
 /non (document numéro…..)


	Non applicable 

	Si oui : Le présent aide-mémoire régira-t-il la gestion des fonds du RSS de GAVI ? oui / non


	Non applicable

	Si non : Raisons pour ne pas suivre les accords de l’aide-mémoire : 


	Non applicable

	Prochaine EGF programmée en : mois/année


	Le Ministère  souhaite la réalisation d’une évaluation avant la fin de l’année 

	Un mécanisme de financement conjoint a-t-il été établi pour le secteur de la santé ? oui / non


	Oui. C’est le Fonds Commun qui a été établi en 2006  il assure jusqu'à ce jour,  une part significative du financement  du secteur provenant de la BANQUE MONDIALE  et de L’AFD 

	Si oui : Ce mécanisme de financement conjoint sera-t-il utilisé pour gérer les fonds du RSS de GAVI ? oui
  /non (document numéro…..)


	OUI.



	Si non : Raisons pour ne pas utiliser le mécanisme de financement conjoint.


	Non applicable 



	Veuillez fournir une description détaillée du mécanisme de financement proposé pour la gestion des fonds du RSS de GAVI
 si tous les accords du dernier aide mémoire ne sont pas suivis ou si une EGF doit être conduite.


	La gestion du FC fait intervenir 2 types de comptes: 

A. Le compte spécial géré par la DRFM (Centre de gestion du niveau central)

Il est approvisionné chaque semestre par les 2 PTF du FC pour couvrir les dépenses du semestre imputables au Fonds Commun.  Le montant des versements semestriels est évalué par les contributeurs à partir des éléments ci-après :

· l’examen des Rapport du Suivi Financier (RSF), des pièces justificatives des dépenses, des rapports d’audit externes et internes des comptes,

· les conclusions des rapports d’audit de la passation des marchés,

· les données des rapports d’avancement de l’exécution et de suivi évaluation du PDS,

· les résultats des entités sous contrat de performance,

· les missions sur le terrain

· les demandes de retrait semestrielles des comptes de crédit/don élaborées par le MSP.

B. Les Comptes  secondaires 

Un compte est ouvert en F CFA dans une banque commerciale pour chaque DRSP et pour chaque DS qui sont des centres de gestion.

Il est approvisionné trimestriellement par le Compte Spécial.  Le montant de l’approvisionnement est déterminé en fonction :

· du montant des activités trimestrielles du PAA imputable au FC – PDS,

· du montant du réapprovisionnement semestriel du Compte Spécial du FC - PDS,

· des performances de gestion technique et financière de la DRSP ou DS.  Les performances de la DS sont évaluées par la DRSP.  Celles de la DRSP sont évaluées par la DRF/M.  Les performances sont évaluées à partir des RSF et des justificatifs des dépenses effectuées.  Le Contrôleur de gestion est associé à cette évaluation.

	Titre(s) du document(s) régissant le processus annuel de prévision budgétaire pour l'utilisation des fonds du RSS de GAVI

(document numéro annexe 16)
	Manuel de procédures administratives, financières et comptables du Fond commun élaboré en juin 2006 et mis à jour  le 27 août  2008

	Titre(s) du document(s) régissant la gestion financière (comptabilité, archivage et établissement de rapports) des fonds du RSS de GAVI
 

(document numéro annexe 16)
	Manuel de procédures administratives, financières et comptables du Fond commun élaboré en juin 2006 et mis à jour  le 27 août  2008



	Titre(s) du document(s) régissant l’audit des fonds du RSS de GAVI
 (document numéro annexe 16)
	Accord de Crédit IDA 41 NIR et la convention AFD  CNE 3006  01K 

Manuel de procédures administratives, financières et comptables du Fond commun élaboré en juin 2006 et mis à jour  le 27 août  2008

	Fréquence des audits internes planifiés pour les fonds du RSS de GAVI


	Annuelles 

	Fréquence des audits externes
 planifiés pour les fonds du RSS de GAVI


	Annuelle pour l'audit des comptes et spécifiques au besoin pour la passation des marchés

	Titre(s) du document(s) régissant les procédures d’achat pour les fonds du RSS de GAVI

(document numéro annexe 17)
	Manuel de procédures administratives, financières et comptables du Fond commun élaboré en juin 2006 et mis à jour  le 27 août  2008 

Directives pour la passation des marchés des prêts financés par les prêts de la BIRD et les Crédits de l’IDA de mai 2004 révisé (annexe18)

Directives sélection et emploi de consultants par les emprunteurs de la Banque mondiale de 




Au candidat: section 7.4:
· Veuillez décrire les dispositions pour l’établissement de rapports sur les fonds du RSS de GAVI, comprenant le membre du gouvernement responsable d’établir le rapport annuel de situation (RAS) 

Note: La mise en application des activités soutenues par le RSS de GAVI sera signalée à GAVI Alliance au travers du rapport annuel de situation. Le rapport fournira des informations sur la situation par rapports aux objectifs établis dans le formulaire de demande pour le RSS de GAVI.  Le rapport devra également fournir les informations de gestion financière sur l’utilisation des fonds du RSS de GAVI.
Note: La date limite pour la soumission du rapport annuel de situation pour l’année calendaire précédente est le 15 mai de chaque année. Tous les pays doivent soumettre un RAS, même si le soutien pour le RSS de GAVI a été reçu vers la fin de l’année précédente. 
7.4: Dispositions pour l’établissement de rapports
Comme dans les autres  fonds GAVI utilisés par les pays éligibles, L’obligation de rendre compte des aspects financiers est partie intégrante du suivi  des comptes-rendus sur la performance des pays par GAVI Alliance.  Les fonds RSS GAVI seront gérés par le MSP à travers un compte. Le Directeur des Ressources Financières et du Matériel (DRF/M) est chargé de la gestion financière. Les fonds sont planifiés annuellement à travers des plans d’action. Les montants sont pris en compte dans la synthèse des plans du Ministère en matière de financement. Les membres du comité rendent compte non seulement au CTNS mais également à GAVI à travers des audits et autres moyens de controle mis en place par GAVI. Des réunions du CNTS à cet effet permettront le suivi et l’exécution physique et financière des activités planifiées dans la requête.
Au candidat : section 7.5:
· Veuillez signaler quelle assistance technique sera requise pendant la vigueur du soutien pour le RSS de GAVI, ainsi que la source prévue d'assistance technique si elle est connue (tableau 7.5)
Note: Le secrétariat de GAVI Alliance peut fournir aux pays un soutien financier unique pour une assistance au processus de demande. Les procédures pour ce soutien sont décrites dans les Directives pour le RSS de GAVI dans la section Soutien technique.
Note: Les demandes de ressources pour le soutien technique pour mettre en application et contrôler le soutien pour le RSS de GAVI devront être faites en utilisant le tableau 7.5 ci-dessous.
7.5: Besoins d'assistance technique
	Activités nécessitant une assistance technique.
	Durée prévue
	Calendrier prévu (année, trimestre)
	Source prévue (partenaire local, etc.)

	1. Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale pour appuyer l’élaboration du PDS 2011-2015  
	9 mois
	2ème trimestre 2010
	GAVI

	2. Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale pour évaluer le PPAC 2007-2010 et l'élaboration PPAC 2011-2015 
	3 mois
	2ème trimestre 2010
	Partenaire


Section 8: Prévisions budgétaires et financement pour les activités soutenues par le RSS de GAVI
Au candidat: section 8.1:
· Veuillez préparer un budget pour les principales activités pour la durée du soutien pour le RSS de GAVI. Veuillez ajouter ou supprimer des lignes/colonnes afin de donner le nombre juste d’objectifs, activités et années. (tableau 8.1)
Note: Veuillez vous assurer que tous les coûts pour la mise en application du soutien pour le RSS de GAVI, y compris l'assistance technique, sont compris dans le budget. Veuillez convertir tous les chiffres du budget en USD $ (au taux de change actuel) et vous assurer que les déflateurs de GAVI sont utilisés pour les coûts futurs (voir les directives sur le site internet de GAVI : www.gavialliance.org). 
Note: Le montant demandé dans le tableau 8.1 ne doit pas excéder le montant spécifié dans le tableau 8.2
Note: Les frais de gestion doivent être maintenus au minimum. Tous les frais de gestion doivent figurer en détail dans le budget et également si la gestion est faite au travers de partenaires ; y compris les frais générés par le fait d’avoir d’autres partenaires responsables de la gestion d’une partie de la mise en application des activités soutenues par GAVI. 
Note: Les frais unitaires et les calculs devront être joints dans une feuille de calcul.
Pour chaque année subséquente fournir les dépenses estimées (en utilisant les couts unitaires) pour chaque activité. Veuillez vérifier avec attention que les totaux des colonnes (dépenses par an) soient cohérents avec les totaux par ligne (par activité et objectif SMART). Les erreurs de calcul sont une source fréquente de retard, vu que le CEI demandera des clarifications.
Veuillez vous assurer que le budget total pour la proposition de RSS n’excède pas le montant alloué au pays calculé dans la section 8.2 ci-dessous.
8.1: Budget pour la mise en oeuvre du soutien pour le RSS de GAVI
	Répartition du financement du RSS Gavi en dollars US pour l'année 2010 du Projet :
	
	
	

	Objectifs
	Secteur à soutenir
	Coût unitaire, si applicable en $ US
	Quantité
	Année  de la mise en œuvre 2010
	TOTAL
DES
COÛTS EN $ US
	TOTAL DES COÛTS 
CFA

	Objectif 1 Rehausser la proportion de  la population ayant accès au PMA de 44,57% à 50% d’ici fin 2010 :
	1.1.1 Doter 14 districts sanitaires en véhicules équipés (y compris GPS) pour les activités mobiles intégrées
	      58 787,59   
	                 14   
	         823 026   
	$823 026
	375 300 000  

	
	1.1.2 Doter 156 CSI en moto pour les activités foraines
	        5 482,46   
	               156   
	         855 263   
	$855 263
	390 000 000  

	
	1.1.3 Organiser  une sortie mobile intégrée de 7 jours par mois et par District dans 14 districts pendant toute l’année dans les villages des zones hors portée
	            41,73   
	            1 176   
	           49 074   
	$49 074
	22 377 600  

	
	1.1.4 Organiser une sortie  foraine de 1 jour /semaine /CSI pendant 52 semaines dans 280 CSI 
	            13,64   
	           14 560   
	         198 527   
	$198 527
	90 528 480  

	
	1.1.5 Doter les CSI de 14 Districts sanitaires en équipement et matériel de chaine de froids afin de mieux conserver les antigène
	      41 555,06   
	                 14   
	         581 771   
	$581 771
	265 287 500  

	
	1.1.6 Allouer des primes d’incitation à la performance aux prestataires de soins des districts sanitaires et CSI
	           438,60   
	               280   
	         122 807   
	$122 807
	56 000 000  

	
	1.1.7  Organiser des séances de communication sanitaire à travers les médias communautaires
	           131,58   
	               504   
	           66 316   
	$66 316
	30 240 000  

	
	1.1.8  Organiser  la mobilisation sociale avant les activités mobiles intégrées dans les zones non couvertes par le fixe
	           548,25   
	               168   
	           92 105   
	$92 105
	42 000 000  

	
	1.1.9 Organiser  la mobilisation sociale avant les activités foraines
	           219,30   
	                 56   
	           12 281   
	$12 281
	5 600 000  

	
	1.1.10  Effectuer des supervisions intégrées régulières à tous les niveaux du système
	           379,18   
	               184   
	           69 612   
	$69 612
	31 743 200  

	Total Objectif 1
	 
	 
	 
	$2 870 782
	$2 870 782
	1 309 076 780  

	Objectif 2  Amener 70% des formations sanitaires à transmettre des données complètes et de qualité dans les délais prévus d’ici 2014 :
	2.1 1. Mettre en place un système de flotte pour les références dans 98 CSI vers les hôpitaux 
	           182,15   
	98
	           17 851   
	$17 851
	8 140 000  

	
	2.1.2 Entretenir les radios BLU existants au niveau des 14 Districts sanitaires
	            32,89   
	168
	            5 526   
	$5 526
	2 520 000  

	
	2.1.3 Conduire une évaluation sur la qualité des données PEV (DQA)
	      95 603,07   
	1
	           95 603   
	$95 603
	43 595 000  

	Total Objectif 2
	 
	 
	 
	         118 980   
	$118 980
	54 255 000  

	Objectif : 3 Appuyer l'élaboration et l'adoption d'un nouveau PDS 2011-2015
	3.1.1 : Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale au cours du 2ème trimestre 2010 pour 9 mois
	           97 697   
	                  1   
	           97 697   
	$97 697
	44 550 000  

	
	3.1.2 : Organiser des missions  au niveau des districts sanitaires pour appuyer la révision des PDSD actuels 
	            8 133   
	                 42   
	         341 591   
	$341 591
	155 765 540  

	
	3.1.3 Mission d'appui aux régions pour la révision des PDSR actuel
	           10 129   
	                  7   
	           70 906   
	$70 906
	32 332 948  

	
	3.3.1 Organiser un atelier d'élaboration du premier Draft du PDS 2011-2015 à Niamey pour une période de 10 jours
	           10 620   
	                  1   
	           10 620   
	$10 620
	4 842 800  

	
	3.4.1 Organiser au niveau chaque région une réunion d'amendement du nouveau PDS
	            5 618   
	                  8   
	           44 941   
	$44 941
	20 492 948  

	
	3.5. 1 Organiser une réunion d'amendements du Draft du PDS 2011-2015 au niveau central 
	            9 049   
	                  1   
	            9 049   
	$9 049
	4 126 400  

	
	3.6.1 Organiser une réunion de validation et de consensus autour du nouveau PDS 2011-2015 pour une durée  de 5 jours de tous les acteurs du secteur de santé y compris la société civile
	           46 639   
	                  1   
	           46 639   
	$46 639
	21 267 600  

	
	3.7.1 Faire adopter le projet de PDS 2011-2015 par le gouvernement en Décembre 2010
	 
	 
	                 -     
	$0
	0  

	
	3.8.1 Reproduire et Diffuser le nouveau document du PDS 2011-2015 à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et aux PTF et membres de la socité civile 
	                 33   
	               315   
	           10 362   
	$10 362
	4 725 000  

	Sous Total Objectif 3
	Sous Total Objectif
	 
	 
	$631 805
	$631 805
	288 103 236  

	Objectif : 4  Appuyer l'élaboration et l'adoption d'un nouveau Plan Pluri annuel  Complet (PPAC) 2011-2015 pour la vaccination d'ici fin 2010
	4.1.1: Procéder au recrutement d'une assistance technique internationale pour évaluer le PPAC 2007-2010 et l'élaboration PPAC 2011-2015 en fin du 2ème trimestre pour 3 mois
	           43 816   
	                  1   
	           43 816   
	$43 816
	19 980 000  

	
	4.2.1 : Procéder à l'évaluation du PPAC 2007-2010 
	           66 325   
	                  1   
	           66 325   
	$66 325
	30 244 200  

	
	4.3.1  Organiser des missions de collecte de données au niveau des districts sanitaires pour appuyer l'évaluation du PPAC
	           59 288   
	                  1   
	           59 288   
	$59 288
	27 035 540  

	
	4.4.1 Organiser un atelier d'élaboration du document du PPAC 2011-2015 pour une durée 10 jours à Niamey
	            4 625   
	                  1   
	            4 625   
	$4 625
	2 108 900  

	
	4.5.1 Tenir un atelier national de consensus de 5 jours de tous les acteurs de vaccination autour du document du PPAG en fin 2010 à Niamey 
	           34 081   
	                  1   
	           34 081   
	$34 081
	15 540 800  

	
	3.6.1 Faire adopter le projet de PPAG 2011-2015 par le gouvernement en Décembre 2010
	 
	 
	                 -     
	$0
	0  

	
	3.7.1 Reproduire et Diffuser le nouveau document du PPAG 2011-2015 à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et aux PTF et membres de la socité civile 
	                 33   
	               196   
	            6 447   
	$6 447
	2 940 000  

	Sous Total Objectif 4
	 
	 
	 
	$214 582
	$214 582
	97 849 440  

	Total du Projet 
	 
	 
	 
	$3 836 150
	$3 836 150
	1 749 284 456  

	Suivi Evaluation 2%
	 
	 
	 
	$76 723
	$76 723
	34 985 689  

	Coût de gestion 2%
	 
	 
	 
	$76 723
	$76 723
	34 985 689  

	Coût Total du projet
	 
	 
	 
	$3 989 596
	$3 989 596
	1 819 255 834  


Au candidat: section 8.2:
· Veuillez calculer le montant des fonds disponibles par an de GAVI pour les activités proposées par le RSS de GAVI, sur la base du nombre annuel de naissances et du RNB par habitant
 comme suit (tableau 8.2)
· Si le RNB < USD 365 par habitant, le pays a le droit de recevoir jusqu’à USD 5 par nouveau-né
· Si le RNB > USD 365 par habitant, le pays a le droit de recevoir jusqu’à USD 2.5 par nouveau-né
Note: L’exemple ci-après suppose que la cohorte de naissance de l’année de la proposition de GAVI est égale à 100 000 et donne le total de l’allocation de fonds si le RNB < USD 365 par habitant et si le RNB > USD 365 par habitant.
Exemples de calcul de l’allocation au pays pour le RSS de GAVI (notez que ce ne sont que des exemples)
	Allocation pour le RSS de GAVI 
(RNB < USD 365 par habitant)
	Allocation par année ( USD $)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	TOTAL 

DES FONDS 

	Cohorte de naissance
	100,000
	102,000
	104,000
	106,000
	

	Allocation par nouveau-né
	$5
	$5
	$5
	$5
	

	Allocation annuelle
	$500,000
	$510,000
	$520,000
	$530,000
	$2,060,000


	Allocation pour le RSS de GAVI 
(RNB > USD 365 par habitant)
	Allocation par année ( USD $)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	TOTAL 

DES FONDS

	Cohorte de naissance
	100,000
	102,000
	104,000
	106,000
	

	Allocation par nouveau- né
	$2.5
	$2.5
	$2.5
	$2.5
	

	Allocation annuelle
	$250,000
	$255,000
	$260,000
	$265,000
	$1,030,000


8.2: Calcul de l’allocation au pays pour le RSS de GAVI (ces chiffre devront être cohérents avec les données utilisées dans d’autres demandes à GAVI et rapports annuels de situation)
	Allocation pour le RSS de GAVI

	
	Année de la demande à GAVI
	Année  de la mise en oeuvre
	TOTAL 

DES FONDS

	
	2009
	2010
	

	Cohorte de naissance (nombre) 
	797 919
	2010
	

	Allocation par nouveau né ($)
	5 $ US
	
	

	Allocation annuelle ($)
	 $ 3 989 595

	
	$3 989 595



Cohorte de naissance : enfants 0-11 mois (797 919)


Source :
l’INS, 


Au candidat : section 8.3:
· Veuillez résumer le financement général disponible pour les efforts de Renforcement des systèmes de santé liés à l’amélioration de la couverture vaccinale et la couverture d'autres services de santé infantile. 

· Veuillez fournir juste en dessous du tableau une explication concise pour démontrer comment le financement pour le RSS de GAVI proposé sera utilisé pour compléter ces efforts existants et/ou planifiés pour renforcer la capacité des systèmes de santé
Note: Les fonds pour le RSS de GAVI pourront être en plus du budget de santé du gouvernement – et les fonds ne devront pas remplacer les ressources allouées au secteur de la santé. 

Note: Veuillez spécifier les contributions du gouvernement, de GAVI et des principaux partenaires ou agences finançant. S’il y a plus de quatre donateurs veuillez insérer plus de lignes. Veuillez indiquer les noms des partenaires dans le tableau et regrouper ensemble toutes les contributions prévues restantes.  Veuillez indiquer la source de données (Revision des dépenses publiques, CDMT, rapports des donateurs, etc.)
Situation des dépenses cumulées par source de financement (Montants en millions de francs cfa) pour le Fonds Commun

	Bailleurs de fonds
	Montant de la convention
	Dépenses cumulées en fin 2008
	Reliquat sur le financement

	AFD 15 millions d’euros avec 1 E = 655.957 FCFA
	9.839.355.000
	3.417.615.661
	*

	IDA 35 millions de dollars avec 1$ = 500 FCFA
	17.500.000.000
	4.818.427.722
	*

	Total
	27.339.355.000
	8.236.043.383
	


Au 31 décembre 2008 sur un financement global de 27 339 355 000 F CFA, 8 236 043 383 F CFA ont été dépensés sur Fonds Commun soit un disponible de 19 103 311 617 F CFA.

8.3: Sources de tous les financements prévus pour les activités de renforcement des systèmes de santé
	Sources de financement
	Allocation par année (USD $)

	
	Année de la demande à GAVI
	Année 1 de la mise en oeuvre
	Année 2 de la mise en oeuvre
	Année 3 de la mise en oeuvre
	Année 4 de la mise en oeuvre
	Année 5 de la mise en oeuvre
	TOTAL 

DES FONDS

	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	

	GAVI
	
	3, 989,596 $
	0
	0
	0
	0
	$3, 989,596

	Gouvernement 


	   154, 355,856 $ 
	 127, 412,886 $
	 132, 891, 640 $
	 138, 605, 038 $
	 144, 566, 038 $
	150,782, 377 $
	848, 614,778 $

	Supporte essentiellement les dépenses de fonctionnement et d’investissement pour les structures de soins du MSP 

	(Fonds commun)
	       17, 518,629 $ 
	  17, 999,976 $
	6, 084, 059 $
	             0


	0
	0
	     41, 601,892 $

	Financement des activités de renforcement des compétences humaines, renforcement des capacités de fonctionnement des structures de soins en équipement, matériel et réhabilitation pour rehaussement du plateau technique des services.

	UNFPA
	
	5, 435,336
	DND
	DND
	DND
	DND
	5, 435,336

	UNICEF
	15, 280, 000 $
	15, 280, 000 $
	15, 280, 000 $
	15, 280, 000 $
	15, 280, 000 $
	15, 280, 000 $
	76, 400, 000 $

	JICA
	
	   3, 289,821 $
	DND
	DND
	DND
	DND
	3, 289, 821 $

	Financement des activités de renforcement des compétences humaines, renforcement des capacités de fonctionnement des structures de soins

	Ménages
	
	31, 797, 747 $
	 39, 429, 206 $
	 48, 892, 216 $
	60, 626,348 $
	75, 176, 671 $
	255, 922, 188 $

	CTB
	
	2, 667,823
	2, 393,069
	2, 250,298
	1, 852,072
	
	9, 163,262 $

	OMS
	
	7, 155,713
	2, 853,287
	
	
	
	10, 009,001 $

	Total autres
	
	19, 669, 189 $
	
	
	
	
	19, 009, 001 $

	TOTAL DU FINANCEMENT
	 187, 154,485 $
	234, 697,315 $
	198, 931, 263 $
	205, 028, 495 $
	222, 324, 458 $
	225, 959, 048 $
	1,274, 095,064 $


Source d’information sur les sources de financement :
GAVI :
Proposition Round 9 Gavi
Gouvernement : Budget 2009 et Projet de Budget 2010

Donateur : Fonds Commun : Budget 2009 et Projet de Budget 2010

Donateur 2. : UNFPA : Projet de Budget 2010 du MSP
Donateur 3. :
OMS : Projet de Budget 2010 du MSP
Total autres :



Au candidat : section 8.4: 
· Veuillez fournir une explication concise pour démontrer comment le financement pour le RSS de GAVI proposé sera utilisé pour compléter ces efforts existants et/ou planifiés pour renforcer la capacité des systèmes de santé
8.4: Décrire comment le financement du RSS de GAVI complétera les autres de sources de financement du RSS
Les fonds de GAVI seront intégrés dans le financement  du MSP. Les activités prévues pour le financement GAVI seront intégrées dans les PAA  des structures concernées. Les fonds seront gerés selon le mécanisme du FONDS COMMUN prévu dans le PDS. Tous les partenaires du  secteur de la santé contribuent au financement des activtiés des PAA. Le financement du RSS /GAVI  viendra donc, s’ajouter au financement des autres partenaires. La gestion des ressources financières est décentralisée : les régions et les districts  disposent des comptes où les ressources sont transferées par trimestre. 

 Dans les perspectives du PDS 2011-2015, les fonds GAVI seront gerés par les responsables du FC et feront partie intégrante du plan des dépenses du Ministère de la santé publique.
Section 9: Conditions du soutien de GAVI
Au candidat
· Cette section établit  les conditions du soutien pour le RSS de GAVI. En signant ce formulaire de demande, vous confirmez que vous avez lu et que vous êtes d’accord avec les conditions de GAVI pour le soutien RSS. 
CONDITIONS GÉNÉRALES

DE GAVI ALLIANCE

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d’accomplir le(s) programme(s) décrit(s) dans cette demande.  Toute modification significative du/des programme(s) approuvé(s) devra être révisé et approuvé par avance par GAVI Alliance.  Toutes les décisions de financement pour cette demande sont prises selon la volonté du Comité exécutif de GAVI Alliance et son sujette aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 

AMENDEMENT DU PROJET

Le Pays notifiera GAVI Alliance dans son rapport annuel de situation s’il souhaite proposer des modifications dans la description du/des programme(s) dans cette demande.  GAVI Alliance instrumentera toute modification approuvée par GAVI Alliance et cette demande sera modifiée.

REMBOURSEMENT DES FONDS

Le Pays est d’accord de rembourser à GAVI Alliance tous les financements qui ne sont pas utilisés pour le programme décrit dans cette demande. Le remboursement par le pays doit être effectué en dollars américains à moins que GAVI Alliance ne le décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par ledit Pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance et doit être versé sur le compte ou les comptes désigné(s) par GAVI Alliance.     

SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au Pays si elle a une raison de soupçonner que les fonds ont été utilisés pour un autre but que pour les programmes décrits dans cette demande ou toute modification de cette demande approuvée par GAVI.  GAVI Alliance se réserve le droit de résilier son soutien au Pays pour les programmes décrits dans cette demande si un mauvais usage des fonds de GAVI Alliance est confirmé.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le Pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne devront pas être offerts par le Pays à de tierces personnes, et que le Pays ne cherchera non plus aucun présent, paiement ou bénéfice en rapport avec cette demande directement ou indirectement qui pourrait être considéré comme une pratique illégale de corruption.

AUDITS ET ARCHIVES

Le Pays conduira des audits financiers annuels et les partagera avec GAVI Alliance comme exigé. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d’un agent à des audits ou autres évaluation de la gestion financière afin d’assurer l'obligation de rendre compte des fonds déboursés au Pays. 

Le Pays maintiendra des archives comptables précis instrumentant comment les fonds de GAVI Alliance sont utilisés. Le Pays maintiendra ses archives comptables en accord avec ses normes comptables approuvées par son gouvernement pour au moins trois ans après la date du dernier déboursement de fonds de GAVI Alliance.  En cas de réclamation de mauvais usage des fonds le pays maintiendra ces archives jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs.   Le pays donne son accord pour ne revendiquer aucun privilège concernant les documents à l’encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout audit. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LEGALE 

Le Pays et les signataires pour le gouvernement confirment que cette demande est juste et correcte et forme un engagement légal obligeant le Pays, selon les lois du Pays, à réaliser les programmes décrits dans cette demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE TRANSPARENCE ET DE RESPONSABILITÉ DE GAVI ALLIANCE

Le Pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de transparence et de responsabilité (PTR) de GAVI Alliance et qu’il remplira ses conditions. 

ARBITRAGE

Tout litige entre le Pays et GAVI Alliance survenant de ou en relation avec cette demande qui n’est pas réglé à l’amiable dans une période de temps raisonnable sera soumis à arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L’arbitrage sera conduit en accord avec les règles d’arbitrage UNCITRAL alors en vigueur. Les parties sont d’accord pour être liées par la sanction arbitrale, comme l’adjudication finale de ce litige. Le lieu de l’arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l’arbitrage sera l’anglais.  

Pour tout litige dont le montant en question s’élève à USD $100'000 ou moins, il y aura un arbitre désigné par GAVI Alliance.  Pour tout désaccord pour lequel le montant en question est supérieur à USD $100'000, il y aura trois arbitres nommés comme suit : GAVI Alliance et le Pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera. 

GAVI Alliance ne sera pas responsable envers le pays pour toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans cette demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage aux biens ou corporels ou décès.  Le Pays est l’unique responsable pour tous les aspects de la gestion et la mise en application des programmes décrits dans cette demande.  

Section 10: Approbation de la demande
Au candidat : sections 4.1, 4.2 et 4.3
· La proposition pour le RSS de GAVI ne peut être examinée sans les signatures nécessaires et l'approbation du Ministère de la Santé et du Ministère des Finances, du Président et des membres du comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
· Tous les membres du CCSS doivent signer les minutes des réunions au cours desquelles la demande de RSS de GAVI a été approuvée. Celles-ci doivent être soumises avec la demande et toute question survenue lors de la réunion qui puisse affecter la mise en application ou le suivi de la proposition devra être souligné par les membres du CCSS (numérotés et listés dans l'annexe 1) 

· Veuillez donner les noms et les coordonnées de la personne à contacter par GAVI en cas de doutes. 
Note: Les signatures des membres du CCIA sont considérées représenter leur accord avec les informations et les programmes fournis dans cette demande, ainsi que leur soutien pour la mise en application des programmes. Ceci n’implique aucun engagement financier ou légal de la part de l’agence ou de la personne partenaire.
10.1: Approbation du gouvernement
Le gouvernement de la République du Niger s’engage à fournir des services de vaccination et d’autres services de santé de la mère et de l’enfant sur une base durable. L’efficacité du renforcement des systèmes de santé sera passée en revue chaque année par le biais d’un système de suivi transparent. Le gouvernement demande aux partenaires de financement de l’Alliance GAVI d’apporter une aide financière pour soutenir le renforcement des systèmes de santé tel qu’il a été présenté dans cette proposition.
Veuillez noter que cette demande ne sera pas examinée ou approuvée par le Comité d’examen indépendant sans les signatures du Ministre de la Santé et du Ministre des Finances ou de leur autorité déléguée.
	Ministre de la Santé Publique :
	Ministre de l’Economie et des Finances :

	Nom :
Dr MOUSSA  FATIMATA
	Nom :
ALI MAHAMAN LAMINE ZEÏNE

	
	

	Signature:

	Signature:

	Date :
	Date :


10.2: Approbation par le Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS) ou équivalent national
Les membres du Comité de coordination du secteur de la santé ou son équivalent ont approuvé cette demande à l’occasion d’une réunion qui s’est tenu le ……………………. Le procès-verbal de la réunion dûment signé est joint en annexe 1.
	Président du CCSS (ou son équivalent) :
	

	Nom :
MR EL HADJ MAMAN ISSIAKA
	Poste / Organisation :
SECRETAIRE GENERAL ADJOINT/MSP

	Signature:
	Date :



10.3: Membre du gouvernement à contacter tous renseignements :

Nom : Dr MOUSSA  FATIMATA
Titre : MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE

Tel. Nº: (227) 20 72 25 31

Adresse : MINISTERE DE LA SANTE 




PUBLIQUE BP 623 / Niamey/Niger

Fax Nº : (227) 20 73 35 70

E-mail : moussafatim2@yahoo.fr


10.4: Membre du gouvernement qui est le point de convergence pour superviser la gestion financière des fonds du RSS de GAVI :

Nom : MR ABDOU SAYO FARMO
Titre : Directeur des Ressources Financières et du 



          Matériel

Tel. Nº: (227) 20-20-36-30
             Adresse : MINISTERE DE LA SANTE 




     PUBLIQUE BP 623/ Niamey/ Niger

Fax Nº (227) 20 73 35 70

E-mail : abdousan@yahoo.fr
ANNEXE 1 Documents justificatifs soumis avec la demande pour le RSS de GAVI et liste de contrôle final
Au candidat
· Veuillez numéroter et dresser la liste de tous les documents soumis avec cette demande dans le tableau ci-dessous. Veuillez être cohérent avec le titre et le numéro du document de contexte / justificatif lorsque vous vous y référez dans la proposition.
Note: La demande de soutien et ses annexes doivent être présentés en anglais ou en français, accompagné des documents auxquels il est fait référence dans la proposition sous format électronique.
	Document (avec le nom équivalent utilisé dans le pays)
	Disponible

(Oui/Non)
	Période
	Numéro de pièce jointe

	 Liste des documents de référence 

	Programme de renforcement du système de santé du Niger (RSS) 28 avril 2009
	Oui
	2010-2016
	N°1

	Plan de Développement  Sanitaire (PDS)  

(La durée initiale du plan 2005-2009 a été prolongée à 2005-2010 par un acte pris en conseil des Ministres) 
	OUI
	2005-2010 
	N°2

	Plan Pluri Annuel Complet (PPAC) PEV Révisé
	OUI
	2007-2010
	N°3

	Cadre des dépenses sectorielles à moyen terme du secteur de la santé CDS/MT 2008-2010 
	OUI
	2008-2010
	N°4

	Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples
	OUI
	2006
	N°5

	Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP)
	OUI
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ANNEXE 2 Formulaire bancaire
Note: Il ne sera jamais assez insisté sur le point que sans un formulaire bancaire qui contienne les coordonnées complètes et précises (IBAN, code SWIFT, banque correspondante aux USA et coordonnées du compte) il est impossible de transférer les fonds. Le défaut d’informations correctes et complètes dans cette section CAUSERA des retards inutiles. Ceci doit être approuvé par le représentant national de l’UNICEF sur papier à entête.
	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET L’IMMUNISATION 

	
	Formulaire bancaire

	

	SECTION 1 (A compléter par le bénéficiaire)

	
	

	En accord avec la décision de soutien financier prise par l’Alliance mondiale pour les vaccins et l’immunisation en date du . . . . . . . . . ., le Gouvernement du ……………………………….. 

demande par la présente qu’un paiement soit fait, par virement bancaire électronique, comme détaillé ci-dessous :


	Nom de l’institution :
(Titulaire du compte)
	

	Adresse :
	

	
	

	
	

	Ville – Pays
	

	Téléphone Nº :
	
	Fax Nº :
	

	Montant en USD $ :  
	(A remplir par le secrétariat de GAVI)
	Devise du compte bancaire :
	

	Au crédit de :       Titre du compte bancaire
	

	Compte bancaire nº :
	

	À : Nom de la banque
	

	Le compte bancaire sera-t-il exclusivement utilisé pour ce programme ?
	OUI (  )  NON (  )

	Par qui ce compte est-il audité ?
	

	Signature du membre du gouvernement autorisant :


	
Nom :
	
	Sceau :


	Titre :
	
	

	Signature:
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 (à compléter par la banque) 

	

	INSTITUTION FINANCIERE
	BANQUE CORRESPONDANTE 

(aux Etats-Unis)

	Nom de la banque :
	
	

	Nom de la succursale :
	
	

	Adresse :

	
	

	
	
	

	Ville – Pays
	
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code guichet :
	
	

	Nº ABA :
	
	

	Télephone Nº :
	
	

	Fax Nº :
	
	

	
	
	

	Je certifie que le compte nº . . . . . . . . . …………………………….est tenu par (nom de l’institution)…………………………………………………………………dans cette institution bancaire.


	Le compte doit être signé conjointement par au moins …….. (nombre de signataires) des signataires autorisés suivant :
	Nom du cadre de la banque autorisant :


	1 Nom :
Titre :
	
	Signature :                    
	

	
	
	Date :
	

	2 Nom :
Titre :
	
	Sceau :

	
	
	

	
3 Nom :
Titre :
	
	

	
	
	

	4 Nom :
Titre :
	
	

	
	
	


LETTRE D’ACCOMPAGNEMENT
(A compléter par un représentant de l’UNICEF sur papier à entête)
A :
Secrétariat de GAVI Alliance, 

à l’attention de : Dr Julian Lob-Levyt
Secrétaire exécutif
Chemin de Mines 2.
CH 1202 Genève,
Suisse
	J'ai reçu le......................., l'original du formulaire COORDONNEES BANCAIRES qui est joint.
Je certifie que le formulaire porte les signatures des personnes suivantes :


	
	Nom 
	
	
	Titre 

	Signature du membre du gouvernement autorisant
	
	
	
	

	Nom du cadre de la banque autorisant  
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du représentant de l’UNICEF :


	Nom 
	

	Signature
	

	Date 
	

	
	


� Voir  Revue des dépenses publiques secteur de la santé (exercice 2007)  


� Les procès-verbaux des réunions du CCSS concernant la préparation de la demande de soutien pour le RSS doivent être joints en tant que document justificatif, avec le procès-verbal de la réunion au cours de laquelle la demande a été approuvée par le CCSS. Les procès-verbaux doivent être signés par le président du CCSS. Le procès-verbal de la réunion approuvant cette demande pour le RSS de GAVI doit être signé par tous les membres du CCSS.





� Si la proposition identifie des activités à accomplir au niveau infranational, des données infranationales doivent être fournies quand elles sont disponibles. Ces données sont à fournir en plus des données nationales.


� Statistiques UNICEF site internet


� Durant les 3 dernières années.


� PMA : activités curatives, préventives et promotionnelles, offertes à la population avec soit stratégies foraines et soit une meilleure gestion. 





� Celles de l’infirmier d’un CSI qui se déplace (en moto généralement) au sein de villages distant entre 5 à 15 Km de sa formation sanitaire pour y apporter les memes soins du son centre.


� Les equipes mobiles integrees sont organisees au niveau du district, reunissent 3-5 agents qui se deplace aux villages avec des voitures equipees en offrant le PMA a la population.


� Si le nombre de districts est fourni alors le nombre de districts total dans le pays devra également être fourni.


� Si les données de référence ne sont pas disponibles indiquer si une collecte des données de référence est prévue et quand aura-t-elle lieu.


� Important pour un accès facile et un référencement croisé.


� Veuillez soumettre une copie de l’aide-mémoire


� Veuillez soumettre une copie de l’accord/mémorandum d’entente qui régit le mécanisme de financement conjoint et une copie du document qui décrit comment le mécanisme de financement conjoint fonctionne actuellement. 


� Veuillez noter que le mécanisme choisi doit remplir les conditions requises minimum de la politique de transparence et de responsabilité de GAVI 


� Veuillez soumettre une copie de des procédures et de la législation qui est applicable au processus de prévisions budgétaires annuelles pour l’utilisation des fonds du RSS de GAVI et les documents qui décrivent comment le processus de prévisions budgétaires pour les fonds du RSS de GAVI sera conduit.


� Veuillez soumettre une copie des procédures qui sont applicable à la gestion financière (comptabilité, archivage et établissement de rapports) des fonds du RSS de GAVI et les documents qui décrivent comment la gestion financière des fonds du RSS de GAVI serait pratiquée.


� Veuillez soumettre une copie de des procédures qui sont applicable aux audits externes des fonds du RSS de GAVI et les documents qui décrivent comment les audits externes des fonds du RSS de GAVI serait conduits


� “Audit externe” signifie les audits conduits par les organes de révision du gouvernement.


�  Veuillez soumettre une copie des procédures d’achat pour les fonds  du RSS de GAVI et les documents qui décrivent comment les achats seraient effectués


� Voir les directives pour le RSS de GAVI pour les pays concernant les niveaux de financement dans la section Allocation
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